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PREFACE 
Pourquoi le choix de ce stage ? 

 

 

Fonctionnaire d'Etat du ministère de l'Intérieur, je suis entré en Master 2 dans le cadre d'une 

reprise d'études qui avait pour but principal de redonner de la cohérence à mon parcours et de m'ouvrir 

d'éventuelles nouvelles perspectives dans l'univers du sport.  

Mon parcours universitaire initial, regroupant des études d'histoire, de sciences politiques et 

d'administration publique, avait en effet pour objectif de me confronter aux concours administratifs et 

généraux afin de devenir cadre public. Ne concevant pas d'exercer mon activité professionnelle sans un 

minimum de passion, j'ai rapidement donné à ce parcours une coloration sportive par le biais d'une 

mission de service civique, de mon engagement associatif bénévole, mais aussi par mes objets d'études et 

de recherches universitaires.  

Malheureusement, le jeu des concours a eu pour conséquence de m'éloigner de l'univers sportif et 

de me faire découvrir une facette de l'administration qui n'était pas forcément celle que j'envisageais au 

sein du ministère de l'Intérieur.  

En décidant de revenir sur les bancs de l'université, je n'avais donc pas forcément comme objectif 

premier de préparer les concours administratifs du sport, usé de cette expérience professionnelle qui avait 

remis en question mon objectif professionnel initial d'intégrer le secteur public. J'attendais par 

conséquent de ce Master une possibilité d'ouverture de mes perspectives vers de nouveaux univers au 

sein desquels je pourrais également retrouver ma volonté de servir l'intérêt général d'une autre manière, 

comme par exemple au sein du mouvement fédéral ou dans la gestion d'une structure sportive.  

Finalement, les différentes unités d'enseignement suivies et la maturation progressive de mon 

projet professionnel n'ont fait que renforcer ma volonté initiale : travailler au service de la population, 

pour l'intérêt général et pour le développement du sport comme facteur d'éducation populaire. Effectuer 

mon stage au sein d'une collectivité territoriale paraissait alors en parfaite cohérence avec mes envies, en 

plus de paraître pertinent pour la suite de ma jeune carrière professionnelle. 

Caennais, j'ai ainsi eu la chance de pouvoir effectuer mon stage au sein de la Direction des sports 

et de l'Evènementiel de ma ville durant une période de grand dynamisme et de réorganisation globale de 

celle-ci, ce qui représentait par conséquent un terrain de stage intéressant et formateur. S'il a d'abord été 

question d'effectuer mon stage auprès de Monsieur Christophe Lesage, chef du service "animations et vie 

des clubs", mon profil atypique d'étudiant en reprise d'études et de fonctionnaire en disponibilité a amené 

Monsieur Jean-François Salomon, Directeur des Sports et de l'Evènementiel, de me proposer de réaliser 

un stage directement sous sa direction et en appui des différents chefs de service de la direction. Mes 

rencontres avec le Directeur ont été déterminantes et sa bienveillance, dès nos premiers contacts, m'a 

rapidement convaincu de réaliser ce stage qui me permettait d'avoir une vision globale de toutes les 

activités et missions des différents services composant la Direction. 
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CHAPITRE INTRODUCTIF ET PROBLEMATISATION DU SUJET 
La municipalisation du sport : des fondements à l'enjeu actuel d'innovation 

 

 

 

I. La municipalisation des politiques sportives 

La municipalisation des politiques sportives publiques est issue d'un héritage historique, conforté 

par un cadre réglementaire souple. Cette municipalisation est désormais telle qu'elle est devenue 

indispensable pour le développement du sport sur notre territoire. 

 

A. Naissance et renforcement de l'intervention sportive des communes 

1) Naissance des politiques publiques sportives 

Avant tout propos, il convient de faire un bref historique du développement des politiques 

publiques sportives. Rappelons tout d'abord que le sport du début du siècle était essentiellement un sport 

d'initiative privée. Les premières interventions des services municipaux dans le sport n'avaient alors en 

effet qu'un but simplement administratif : il s'agissait essentiellement de surveiller la non-politisation des 

sociétés sportives ainsi que d'instruire administrativement les autorisations nécessaires à l'utilisation de 

certains espaces lors de manifestations sportives. 

C'est essentiellement pour des besoins scolaires que les communes ont ensuite commencé à 

construire leurs premiers équipements sportifs, notamment à la suite de la loi "George" du 27 janvier 

1880 rendant obligatoire la gymnastique à l'école. 

Néanmoins, c'est l'Etat qui va prendre en charge d'une manière plus globale la programmation des 

équipements sportifs sur le territoire. En 1936, Léo Lagrange, nommé à la direction du sous-secrétariat 

d’état aux sports et aux loisirs, dénonce un retard important d’installations sportives en France et 

encourage la politique sportive d’aménagement du territoire et de réduction des inégalités 

sociogéographiques. Un programme d’équipement est alors mis en place, et commence à se construire 

dès l’après-guerre une véritable politique sportive, impulsée par l’Etat et relayée au plan local par les 

communes. Les contrats de plan et les lois de programmes d’équipements sportifs et socio-éducatifs vont 

permettre de doter progressivement la France d’un patrimoine sportif digne de ses ambitions sportives au 

plan international. En 1958, la création du Haut-Commissariat à la Jeunesse et aux Sports a également 

pour ambition de "combler le retard de la France dans le domaine des installations sportives".  

Finalement, l'Etat va peu à peu se désengager du financement de la construction des équipements 

sportifs, pour quasiment l'abandonner à l’aube de la décentralisation dans les années 80, notamment du 

fait de la forte diversification des pratiques sportives à l'échelle locale, demandant une diversification des 

équipements selon les particularités des collectivités et des territoires. 
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En parallèle de ce processus de désengagement de l'Etat dans le financement des équipements, les 

municipalités sont quant à elles intervenues de manière plus régulière dans le domaine sportif dès l'après-

guerre, en participant notamment au financement des activités des clubs par le biais de subventions, mais 

également en prenant à leur compte quelques réalisations d'équipements sportifs. Les grandes 

municipalités ont alors commencé à créer des services municipaux spécifiques pour administrer leurs 

interventions dans le sport, sous diverses formes : service des stades, des piscines ou encore du personnel 

sportif… 

Rapidement, ces services spécialisés commencent à se doter de personnels d'éducation scolaire 

pour pallier les carences des écoles primaires en matière d'enseignement des pratiques sportives, 

constituant ainsi un premier pas vers la constitution d'équipes d'animation sportive municipale. 

S'organise alors progressivement une diversification de la professionnalisation des agents 

territoriaux, avec des personnels chargés de l'animation sportive, des personnels chargés de projets et 

événements sportifs ou encore des personnels chargés de l'information sportive aux habitants. Les 

interventions sportives, d'abord éclatées dans divers services de la municipalité (services administratifs 

pour les relations avec les clubs, services techniques pour la gestion et l'entretien des équipements et 

espaces…), s'administrent peu à peu autour de la création d'un service unique ayant trait au sport en 

bâtissant leur légitimité sur la gestion des équipements sportifs et sur l’enseignement des pratiques 

sportives. Si tous n'ont pas la dénomination de service ou de direction des sports, ils se voient rapidement 

confiés l'ensemble des problématiques liées au sport à traiter.  

 

2) Renforcement de la municipalisation du sport 

Par leurs interventions, les communes sont donc devenues au cours des dernières décennies des 

acteurs incontournables de l'organisation sportive en France.  

Si Marina Honta évoque une "co-construction du service public du sport" entre l'Etat et les 

collectivités communales, force est de constater que le sport est aujourd'hui une affaire fortement 

communale. En effet, les communes consacrent en moyenne plus de 7% de de leur budget au domaine 

sportif, demeurant ainsi les principaux bailleurs de fond du sport en France.  

Un article de Jean-Damien Lesay du 7 septembre 2016
1
 informe que le financement public du 

sport s'élevait à 18,2 milliards d'euros en 2013, dont 13,4 milliards en provenance des collectivités 

territoriales (et alors même que la dépense sportive des communes ne se limite pas aux sommes gérées 

uniquement par les services des sports). Dans de nombreuses communes, le sport est un élément à part 

entière de la politique sociale et de l'animation des quartiers de la collectivité, ainsi qu'un élément de la 

politique scolaire et un vecteur de marketing territorial. 

                                                
 

1 Localtis.com, "Largement soutenue par les collectivités, la dépense sportive nationale augmente" 
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Aujourd'hui, les collectivités territoriales sont par conséquent devenues des acteurs 

incontournables du sport, prenant en charge 71% des dépenses publiques en faveur du sport, et qui sont, 

en outre, propriétaires des trois-quarts environ des équipements sportifs traditionnels (hors espaces et 

sites de sport nature).  

A ce titre, la création de la filière sportive pour les fonctionnaires territoriaux, en 1992, permet 

d'illustrer la volonté politique de professionnalisation des agents publics intervenant dans le champ 

sportif, et de traiter le sport comme un secteur particulier.  

 

3) Cadre réglementaire de l'intervention des collectivités municipales dans le sport 

Les interventions sportives des collectivités communales s'effectuent dans un cadre réglementaire 

souple. La loi N° 84-610 du 16 juillet 1984 modifiée relative à l'organisation et à la promotion des 

activités physiques et sportives stipule dans son article 1
er

 que "les activités physiques et sportives 

constituent un élément important de l'éducation, de la culture, de l'intégration et de la vie sociale. Elles 

contribuent également à leur santé. Leur promotion et leur développement sont d'intérêt général. L'Etat, 

les collectivités territoriales et leurs groupements, les associations, les fédérations sportives, les 

entreprises et leurs institutions sociales contribuent à la promotion et au développement des activités 

physiques et sportives". 

Les collectivités territoriales peuvent donc développer  des politiques sportives en s'appuyant sur 

la clause générale de compétence. Le code des communes, dans son article L. 121-26, prévoit en effet 

que "le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune". Ainsi, il appartient à 

l'assemblée délibérante, c'est-à-dire au conseil municipal, de définir le périmètre du service public local 

des activités physiques et sportives ainsi que le niveau et le contenu de son intervention.  

Par conséquent, les collectivités territoriales sont compétentes pour les affaires relevant de leur 

territoire, sauf si la loi précise que telle ou telle politique relève d'un niveau autre de collectivité (conseil 

départemental ou régional), ce qui n'est pas le cas concernant le sport. Il existe par conséquent un vide 

réglementaire au sujet des politiques sportives pour les communes, expliquant le recours à la clause 

générale de compétence pour l'exercice des politiques sportives municipales.  

 

B. La mise en œuvre de politiques sportives communales : un service public facultatif mais 

actuellement indispensable 

1) La notion de service public sportif 

Les politiques sportives des collectivités territoriales sont des politiques publiques, c'est-à-dire 

des politiques menées par les pouvoirs publics dans le milieu du sport.  

Politique publique avérée, la notion de service public est par conséquent au cœur même de 

l'organisation du sport en France. Si cette notion de service public n'a jamais été définie par le législateur, 
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on peut cependant la qualifier grâce à la jurisprudence du Conseil d'Etat comme "une activité d'intérêt 

général, gérée par une personne publique ou sous son contrôle par une personne privée et soumise à des 

degrés variables suivant les catégories de service au droit administratif".  

Trois règles constituent le fondement du service public (les "règles de Rolland"), et par 

conséquent concernent l'action des collectivités dans l'exercice de leurs politiques publiques sportives : 

l'impératif de continuité, de l'adaptabilité et de l'égalité du service public. 

 La continuité du service public implique la nécessité de satisfaction de l'intérêt général en toutes 

circonstances, puisqu'un service public doit fonctionner de manière continue et régulière, sans autres 

interruptions que celles prévues par la réglementation en vigueur.  

 L'adaptabilité (ou la mutabilité) du service public est la condition nécessaire pour suivre 

l’évolution des besoins d'intérêt général. Cette condition justifie les mutations qui interviennent 

régulièrement dans les services publics, qui doivent s'adapter tant aux progrès de la technique qu'à 

l'évolution de la demande sociale. 

 Enfin, l'égalité du service public impose qu'à situation identique, les usagers doivent tous 

bénéficier des mêmes prestations ; tout traitement différent devant être justifié par une situation spéciale. 

Ainsi, dès lors qu'une collectivité territoriale aura décidé de créer un service public des sports, 

celui-ci devra respecter ces règles, que le service soit géré directement par elle ou non.  

2) Le rôle indispensable des communes pour mener cette politique publique 

Comme déjà évoquée, l’intervention des collectivités locales a toujours reposé sur leur seule 

volonté politique. Toutefois, cette absence législative et réglementaire d’obligation d’engager des 

dépenses dans le sport n’a pas constitué de frein à la dépense des collectivités. Au contraire, la 

décentralisation a même été un accélérateur au financement public du sport.  

Aujourd’hui, les collectivités sont donc les premiers financeurs publics du sport en France loin 

devant l’Etat, et détiennent un rôle indispensable quant au fonctionnement de la vie sportive sur le 

territoire. Ce rôle, indispensable, s'illustre par leurs actions dans le financement des équipements, au 

soutien du sport scolaire, au subventionnement des associations sportive, par la mise en place de projets 

sportifs éducatifs, l'organisation de manifestations sportives ou encore l'animation du territoire.  

Peu importe la logique politique suivi dans l'exercice de la politique sportive, qu'elle soit plutôt 

sociale (vers l'éducation ou l'insertion par le sport par exemple), d'usage (vers le développement de la vie 

associative et des équipements) ou plus économique (développement du sport spectacle), la politique 

sportive se veut toujours globale et permet d'articuler la vie des acteurs sportifs locaux. C'est donc 

l'intervention municipale qui permet le dynamisme sportif. Il faut d'ailleurs préciser que cette affirmation 

est de plus en plus forte, l'Etat se retirant peu à peu du financement local du sport (on peut donner 

l'exemple de la critérisation de plus en plus forte du subventionnement CNDS, qui démontre une volonté 

de spécialisation de l'aide de l'Etat). 
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II. Les facteurs de création d'une politique publique sportive 

 

L'intervention municipale pour dynamiser et développer le sport est d'abord rendue possible 

réglementairement par la non attribution de compétence sportive spécifique, puis par la volonté politique 

au sein de chaque collectivité. Dans l'exercice politique, plusieurs freins existent et perturbent les 

possibilités d'innover la politique publique mise en place.   

A. La compétence des collectivités pour intervenir sur le sport 

Les principaux textes relatifs à la décentralisation
2
 sont muets en ce qui concerne le rôle attribué 

aux collectivités locales dans le domaine du sport. Encore aujourd'hui, les récentes réformes de 

l'organisation administrative de la France (loi du 27 janvier 2014 sur la modernisation de l’action 

publique territoriale et d’affirmation des métropoles – Loi MAPTAM - et loi du 7 août 2015 portant 

nouvelle organisation territoriale de la République – Loi NOTRe -) n'ont toujours pas précisé 

explicitement le quelconque rôle d'une collectivité dans le domaine sportif. 

A l'inverse, la loi du 16 juillet 1984 relative à l'organisation et à la promotion des activités 

physiques et sportives précise dans son article premier que "le développement des activités physiques et 

sportives du sport de haut-niveau incombe à l'Etat et au mouvement sportif (…) avec le concours des 

collectivités locales des entreprises et de leurs institutions sociales (…). La promotion de la vie 

associative dans le domaine des activités physiques et sportives est favorisée par l'Etat et les personnes 

publiques".  

Ainsi, malgré le silence des textes fondamentaux redistribuant les compétences entre l'Etat et les 

collectivités décentralisées, le sport n'est a priori pas exclu des collectivités locales puisque la loi de 1984 

l'affirme expressément. Les communes ont bien pris conscience de la nécessité d'une action dans ce 

domaine, et ont utilisé leur clause générale de compétence pour mettre en place des services conçus pour 

répondre à la demande sportive locale.  

Cette clause générale de compétence a fait l'objet d'une première suppression par la loi n° 2010-

1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, sauf pour les communes. Les 

départements et régions devaient alors disposer uniquement que de compétences exclusives. Cependant, 

cette interdiction visant le cumul des subventions ne devait pas s'appliquer au sport, au tourisme et à la 

culture. Si la clause générale de compétences sera réintroduite par la loi du 27 janvier 2014 de 

Modernisation de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des Métropoles (Loi MAPTAM), elle 

sera définitivement supprimée pour les régions et les départements sauf pour le sport, la culture et le 

tourisme par la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi NOTre) 

: "les compétences en matière de culture, de sport, de tourisme, de promotion des langues régionales et 

                                                
 

2 Loi Defferre de 1982, Loi constitutionnelle du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République, Loi du 

16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales 
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d'éducation populaire sont partagées entre les communes, les départements, les régions et les 

collectivités à statut particulier" (article 104). 

Ainsi, chaque niveau de collectivités territoriales peut continuer à intervenir dans le domaine du 

sport comme il l'entend, selon ses volontés politiques propres.  

 

B. Le processus de prise de décision au sein de la collectivité 

L'article L. 100-2 du code du sport pose un principe de partage de la compétence sportive entre 

l'Etat, les collectivités territoriales et le mouvement sportif. Il s'agit par conséquent d'un principe général 

et non d'une mesure à caractère impératif. C'est donc la volonté politique qui permet de mettre en place 

une politique sportive, et selon ses orientations propres. Une commune pourrait d'ailleurs, si elle le 

souhaitait, ne pas mener du tout de politique sportive.  

Ainsi, il appartient à l'assemblée délibérante de la commune, c'est-à-dire au conseil municipal, de 

définir le périmètre de son service public local des activités physiques et sportives ainsi que le niveau et 

le contenu de son intervention. Cette grande liberté laissée à l'initiative des élus explique notamment les 

disparités des politiques sportives sur le territoire français, que j'aurais pu constater au cours de mon 

stage sur la réalisation d'un benchmark des politiques sportives des collectivités territoriales des 

communes de 80 000 à 150 000 habitants. Pour une commune de même taille, les moyens consacrés au 

sport peuvent varier du simple au double. 

Le rôle du conseil municipal et du maire ne sont donc pas à minimiser dans le processus de mise 

en place d'une politique sportive. Les questions sportives sont étudiées au sein des commissions 

municipales, conformément à l'article L. 2121-22 du code général des collectivités territoriales, qui 

stipule que "le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées 

d'étudier les questions soumises au conseil soit par l'administration, soit par l'un de ses membres". Ces 

commissions, exclusivement composées de conseillers, sont présidées par le maire mais c'est l'adjoint 

délégué au domaine discuté qui exerce généralement l'animation effective du groupe en qualité de vice-

président. C'est un moment de débats, d'échanges mais aussi de choix : les décisions sont préparées et 

mises en forme pour être ultérieurement proposées au vote du conseil municipal. Dans les communes de 

plus de 3 500 habitants, la composition de ces différentes commissions doit respecter le principe de la 

représentation proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus en charge de l'assemblée 

communale. 

En dehors de ces commissions, le rôle du maire adjoint est également important. En effet, par le 

jeu de la délégation, le maire "peut, sous sa surveillance et sous sa responsabilité, déléguer une partie de 

ses fonctions à un ou plusieurs adjoints" (article L. 121-11 du code des communes). Le texte peut 

paraître ambigu car il suggère l'idée que le maire délègue ses pouvoirs tout en ne s'en dessaisissant pas 

réellement. On s'accorde à voir néanmoins dans ces dispositions du code des communes une délégation 

de signature, ce que la pratique municipale confirme. De sorte que l'adjoint au maire est investi d'une 

mission limitée car la délégation dont le maire le charge ne lui transmet pas un pouvoir de décision 
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exclusif : le maire chargeant un adjoint des affaires sportives ne se décharge pas pour autant de ses 

prérogatives en la matière, conservant le droit d'évoquer les dossiers et de faire prévaloir ses vues et 

choix. Le maire se fait donc aider mais par remplacer. Cela est d'autant plus important que les actes de 

l'adjoint sont imputables au maire : c'est ce dernier qui est réputé avoir pris les décisions émanant de son 

adjoint "transparent".  

Plus précisément, pour ce qui est de l'adjoint délégué aux sports, sa création ne se justifie que si la 

commune a une certaine importance géographique et si les questions sportives font l'objet d'une attention 

particulière de la part de la municipalité. Le plus souvent, le sport fera partie des attributions d'un adjoint 

chargé d'autres délégations : les affaires culturelles, la vie associative, la jeunesse ou encore le 

tourisme… Des formules différentes sont fréquemment rencontrées. A Caen, ville au sein de laquelle j'ai 

effectué mon stage, Aristide Olivier est actuellement le 8
ème

 adjoint de Joël Bruneau, Maire de Caen, en 

charge de "la jeunesse, des sports et de la vie étudiante".  

 Afin de se faire aider dans sa prise de décision politique, mais également de faire fonctionner la 

politique sportive de la collectivité, l'élu politique s'appuie sur un service administratif, qui sera présenté 

dans la seconde partie du mémoire. L'élu politique est toutefois le représentant des citoyens, il a donc la 

légitimité politique de la prise de décision, tandis que le service administratif dispose de la légitimité 

d'expertise pour mettre en place les décisions des élus.   

 Le plus souvent, la volonté politique est d'ancrer son mandat dans une orientation définie, parfois 

inverse du précédent mandat. La tentation politique de l'innovation est donc forte, afin de donner une 

coloration politique forte et mémorable aux yeux de tous. Quoi de plus remarquable pour les administrés 

que du changement, qu'il soit perçu positivement ou négativement. Cette tentation de l'innovation est 

toutefois confrontée à quelques contraintes.  

 

C. La difficulté du changement politique et le poids de la continuité administrative 

1) Les freins individuels & psychologiques 

 Comme dans toutes structures professionnelles, de nombreux freins existent quant au 

changement. Cette résistance au changement a tout d'abord des aspects psychologiques inhérents aux 

acteurs eux-mêmes, qui peuvent être transposés à tout acteur dans une structure professionnelle, qu'elle 

soit publique, privée ou encore associative.  

Le changement est en effet parfois vécu difficilement au niveau de chaque individu. Chacun, à 

son niveau, identifie plus facilement les pertes que les gains face à un changement. Les bénéfices sont en 

effet davantage identifiables au niveau de l’efficacité globale qu'au niveau personnel pour chaque agent, 

une résistance inhérente à chacun existe donc. 

 Les différents facteurs psychologiques de résistance sont multiples : ils proviennent de la peur de 

l'inconnu de chacun, préférant une situation de stabilité confortable plutôt que de faire face à l'incertitude 

du lendemain. Derrière une façade d’adhésion au projet, le changement inquiète l’ensemble des 
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collaborateurs et les managers eux-mêmes. Il peut générer des phénomènes d’incompréhension, voire de 

rejet car le poids des habitudes et des routines est fort. 

 Par ailleurs, le changement bouleverse le quotidien professionnel de chacun, une certaine crainte 

existe donc dans l'imaginaire sur la perte de l'avantage de ses acquis : si certains individus font preuve 

d'ambition professionnelle et se satisfont d'un poste qui évolue et dans lequel ils peuvent s'épanouir 

professionnellement en touchant de nouvelles missions, d'autres individus expriment une peur du 

changement provenant du fait de ne pas se sentir à la hauteur des nouvelles missions, de la nécessité 

d'apprentissage des nouvelles tâches, et peuvent craindre une remise en cause de certaines de leurs 

compétences professionnelles. Leurs activités peuvent désormais relever d’autres personnes que leurs 

managers directs, ils peuvent être sollicités directement par des interlocuteurs d’autres directions ou 

d’autres services, source éventuelle de stress. 

En bref, l'individu éprouve en lui-même une certaine résistance au bouleversement de sa routine 

professionnelle. Le changement fait peur car le collaborateur ne souhaite pas changer ses habitudes, il 

peut avoir peur de ne pas se sentir à la hauteur, de perdre une situation qu’il a mis du temps à acquérir ou 

encore avoir peur de perdre son confort au quotidien.  

« Ce n’est pas le changement qui fait peur aux gens, mais l’idée qu’ils s’en font » 

Sénèque 

 

2) Le frein politique : la peur de l'échéance électorale 

L'innovation implique de prendre des risques, de vivre davantage d'incertitudes entre la réalité 

connue et les conséquences qui ne sont pas connues à l'avance. Le risque de l'innovation pour les élus 

politiques en place peut donc être fort, celui-ci pouvant être sanctionné électoralement (même si toutefois 

l'inaction pourra également être sanctionnée). La tentation politique pourrait être de promouvoir du 

changement tout en restant dans l'héritage d'un fonctionnement reconnu et auquel adhèrent les 

administrés (en fait les citoyens en âge de voter), et d'ainsi jouer sur le double tableau du tâtonnement de 

l'innovation et de la continuité politique.  

Le sport, comme toute politique publique, entre dans une démarche politique même si son aspect 

de loisirs lui donne un aspect politique secondaire dans les discours, contrairement à d'autres politiques 

publiques beaucoup plus sensibles comme les politiques de l'emploi, du logement, de l'environnement ou 

encore de la culture. Pourtant, le sport semble bien être un outil politique : tous les programmes 

électoraux consacrent quelques lignes au sport au sein de la collectivité. Pour les sortants, ces lignes 

présentent généralement le bilan de la politique sportive. Les opposants, quant à eux, après avoir critiqué 

le bilan, proposent un programme qui en fait bien souvent diffère que très peu de celui du sortant. Certes, 

l'équipement à construire n'est pas forcément le même (et même bien souvent utilisé comme marqueur de 

différenciation politique), les animations varient également, mais force est de constater qu'établir une 

distinction politique concernant le sport n'est pas aisé pour les administrés.  
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La question du mandat électoral peut également être invoquée : comment promouvoir un 

changement global lorsque le décideur, qui est l'élu politique, ne peut être en poste que pour 6 années 

seulement, et que l'héritier peut désirer s'inscrire dans aucune continuité politique avec le programme mis 

en place.  

 

3) Les freins inhérents à la fonction publique 

Au-delà des freins inhérents à toute structure professionnelle, il est légitime de penser que le 

fonctionnement particulier de la fonction publique représente également des freins propres au 

changement.  

Tout d'abord, il est nécessaire d'aborder la question du statut de la fonction publique et des 

fonctionnaires. Il n'est toutefois ici absolument pas l'objet de rentrer dans des considérations qui prennent 

rapidement une dimension politique, très actuelle qui plus est. La question soulevée n'est en effet pas de 

savoir si le statut des fonctionnaires demande une réforme, mais plutôt de s'interroger sur la place que 

représente ce statut dans les possibilités d'innovation de la fonction publique. La question se pose 

particulièrement du fait qu'elle concerne un nombre significatif de salariés en France puisqu'à la fin de 

l'année 2013, le pays comptait 5,6 millions d'agents publics au total, ce qui représente 21 % de l'emploi 

total en France. Les fonctionnaires, titulaires de leur statut à vie, représente une contrainte en ressources 

humaines pour toute volonté de changement ou d'innovation : l'innovation doit se faire avec les 

ressources humaines en place, qui ne peuvent diminuer volontairement (sauf en décidant de ne pas 

remplacer le départ d'un agent). Ressources humaines et possibilités d'innovation sont en effet 

intimement liées puisque l'innovation est une question de personne. 

A l'inverse, les contraintes budgétaires accentuent les difficultés en gestion des ressources 

humaines et sont également un frein à l'innovation : comment pouvoir en partie chercher à innover pour 

être plus performant sans pouvoir être budgétairement en mesure d'embaucher du personnel qualifié et 

compétent pour l'innovation ? La collectivité, comme toute structure, a besoin de personnels compétents 

pour ses missions de quotidien, mais a également besoin de "sang neuf" afin d'apporter des idées 

nouvelles, et de contribuer à la modernisation de la structure en partie. Le statut ne permettant que peu de 

souplesse sur la création d'un poste, le turn-over professionnel est faible et contraint les champs 

d'innovation. 

 

III. Problématisation du rapport 

 

Comme il a été démontré, l'enjeu du développement d'une politique sportive est essentiel pour les 

collectivités territoriales. Toutefois, le poids de la continuité administrative comme la difficulté du 

changement politique représentent une tentation pour l'immobilisme : pourquoi innover et ainsi 
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bouleverser une situation qui, a priori, fonctionne et ne suscite pas de mécontentements particuliers ou 

forts auprès des administrés ? 

Le rapport de ce stage tentera donc de montrer pourquoi, au même titre que dans une autre 

branche d'activité, ou dans le secteur privé, l'enjeu d'innovation est pourtant essentiel dans l'impulsion et 

le fonctionnement des politiques publiques sportives territoriales actuelles.   

Riche des diverses missions de mon stage, mais également de l'aperçu du métier de Directeur des 

sports que j'ai pu avoir grâce à mon rôle en appui de M. Salomon sur certains dossiers spécifiques, le 

mémoire va chercher à mettre en lumière cette nécessité d'innovation pour un Directeur des Sports afin 

d'impulser une politique publique sportive cohérente. Ce mémoire présentera par conséquent dans un 

premier temps la structure d'accueil et le cadre du stage, pour dans un second temps s'intéresser aux 

raisons de la nécessité d'innover sa politique sportive territoriale. Enfin, le dernier temps de l'étude 

s'attachera à observer les démarches permettant l'innovation. 

Ce mémoire est le fruit de la réalisation de mes différentes missions de stage, de mes observations 

professionnelles de terrain, de mes lectures académiques, mais également de mes réflexions personnelles 

guidées par mes nombreuses discussions avec M. Salomon quant à sa fonction et son rôle de manager 

public. La question de l'innovation publique correspond au fil directeur des différents contours de mes 6 

mois de stages. 
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CHAPITRE 1 : PRESENTATION DE LA STRUCTURE D'ACCUEIL 

DU STAGE 
 

La réalisation d'un stage au sein de la Direction des Sports et de l’Événementiel de la ville de Caen 

 

 

 Comme précédemment évoqué en avant-propos, ce stage de fin d'études a été réalisé au sein de la 

Direction des Sports et de l’Événementiel de la mairie de Caen. Ce premier chapitre va donc 

contextualiser le cadre de la réalisation de ce stage, en présentant tout d'abord la ville de Caen, puis la 

Direction des Sports et de l’Événementiel, pour enfin finir en évoquant les différentes missions qui m'ont 

été confiées durant ces six mois de stage.  

 

I. Caen : d'une collectivité territoriale à une ville sportive et dynamique 

 Afin de présenter le cadre de réalisation de mon stage, il convient tout d'abord de rappeler que la 

ville de Caen est une collectivité territoriale, au sein de laquelle une dimension politique existe, et 

coexiste au côté de la dimension administrative de la collectivité. Caen est une ville dynamique et 

sportive, avec une récente réorientation des priorités politiques sportives. 

 

A. Une collectivité territoriale… 

Dans sa rédaction issue de la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, l'article 72 de la 

Constitution française énonce que les collectivités territoriales de la Républiques sont les communes, les 

départements, les régions, les collectivités à statut particulier ainsi que les collectivités d'outre-mer. En 

tant que commune, la ville de Caen est donc une collectivité territoriale. 

Une collectivité territoriale est une structure administrative, distincte de l'administration de l'État, 

qui a en charge les intérêts des habitants d'un territoire donné. Une collectivité territoriale est définie par 

trois critères : 

 Elle est dotée de la personnalité morale, ce qui lui permet d’agir en justice ; 

 Elle bénéficie de la libre administration et de compétences propres, ainsi que d'un budget et de 

son propre personnel. Cependant, contrairement à un Etat, elle ne détient pas de souveraineté et 

ne peut donc, de sa propre initiative, se doter de nouvelles compétences ; 

 Elle dispose d'une assemblée délibérant élue au suffrage universel direct (le conseil municipal 

pour les communes). 

 

La réforme constitutionnelle de 2003 et la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et 

responsabilités locales n'ont pas modifié les principes régissant le fonctionnement des collectivités 

territoriales mais opéré un certain nombre de transferts de compétences de l’Etat vers les collectivités (en 
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fait surtout aux régions et départements). Cet acte II de la décentralisation, renforçant le rôle et 

l'indépendance des collectivités, confirme l'article 72 de la constitution qui énonce que "les collectivités 

territoriales s'administrent librement par des conseils d'élus".  

Comme toute commune, la commune de Caen est donc gérée par son conseil municipal et par son 

maire. Si le conseil municipal est élu au suffrage universel direct, le maire est quant à lui élu 

indirectement par et parmi le conseil municipal. Le Maire de Caen est actuellement Joël Bruneau, élu le 5 

avril 2014 pour un mandat de 6 ans.  

Comme évoqué dans le chapitre introductif, l'impulsion des politiques publiques a donc un 

caractère politique fort. L'administration de la collectivité se partage toutefois entre les élus politiques, et 

les cadres administratifs en place.  

 

B. … Au sein de laquelle se partage pouvoir politique et services administratifs 

Le maire, et par délégation son adjoint au sport, sont donc les responsables de la politique 

sportive de la collectivité, mais également de l'organisation administrative du sport.  Il convient en effet 

tout d'abord de rappeler que le chef de l'exécutif d'une collectivité est le chef de l'administration. Au sein 

d'une commune, le maire est par conséquent le supérieur hiérarchique des agents territoriaux et dispose 

d'un pouvoir d'organisation des services. 

Le maire et l'adjoint entretiennent donc un rapport hiérarchique avec les chefs de services 

administratifs. Le lien entre le politique et l'administratif s'efface par conséquent dans les rapports entre 

l'élu au sport et le directeur des sports selon les relations que les deux entretiennent. Patrick Bayeux 

décrit les rapports entre élus et chefs de services dans le fonctionnement des collectivités selon quatre 

principes
3
 : 

 le principe de l'influence : les élus interviennent alors sur la stratégie et la politique, les 

fonctionnaires gérant la tactique ; 

 le principe de la distance : les élus se cantonnent uniquement au management politique, les 

fonctionnaires étant responsables autonomes des objectifs, moyens et des dimensions tactiques ; 

 le principe de la négociation : concertation entre les élus et les fonctionnaires sur la stratégie ; 

 le principe de l'interférence : l'élu intervient à tous les niveaux de décision, provoquant un  

fonctionnement qui génère de nombreux effets pervers. 

Si ces quatre principe restent théoriques, force est de constater que dans la pratique le 

fonctionnement est souple et dépend le plus souvent des dossiers, et de leur dimension politique 

éventuelle. Plus le dossier détient une dimension politique, plus l'influence et l'intervention de l'élu dans 

l'administratif autour de ce dossier sera forte.   

                                                
 

3
 La lettre du cadre territorial, numéro 447 du 15 juillet 2012, "Faire face à l'élu chef de service" 
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La question du processus de décision au sein de la Direction des Sports et de l'Evénementiel est 

donc importante, puisque j'ai pu, à travers mon stage en appui sur certains dossiers du Directeur, 

percevoir dans le quotidien de certaines de ses missions l'enjeu important de certains dossiers qui se 

trouvent à la limite de la gestion administrative et de la gestion politique (notamment mes missions 

autour des questions du sport de haut-niveau, demandant régulièrement des arbitrages politiques de l'élu). 

Le Directeur des Sports détient par conséquent une place au croisement entre le personnel politique (l'élu 

délégué aux sports) et le personnel administratif de la collectivité (dont il fait partie en tant que 

responsable). Responsable politique et responsable administratif détiennent alors des responsabilités et 

une obligation de travailler ensemble pour mener à bien la politique sportive, mais les deux n'ont 

toutefois pas la même légitimité dans leurs actions : le maire adjoint délégué au sport est un élu politique 

qui tient sa légitimité de son élection par les administrés de la collectivité selon un programme politique, 

tandis que le directeur est un fonctionnaire territorial placé à ce poste pour ses compétences 

professionnelles à administrer sa direction. 

Selon les organisations, la répartition des rôles entre l'administration et le politique dépend du 

degré d'ingérence du politique dans la gestion quotidienne. Les bonnes décisions peuvent être prises 

conjointement, mais l'élu, sur qui repose la politique publique, doit pouvoir s'appuyer sur le directeur 

pour réussir son action publique, dans une relation qui nécessite alors de la confiance.  

 Le Directeur des Sports doit donc être un cadre disponible, sachant répartir son temps entre la 

gestion et le management de ses équipes, la gestion administrative courante et l'organisation de sa 

direction, ainsi que ses nombreux temps d'échanges avec son élu.  La difficulté principale pour le 

directeur des sports est de s'organiser en fonction des objectifs déterminés par les élus. En effet, il existe 

une ambiguïté dans les objectifs, entre ceux fixés par un programme généralement de campagne et ceux 

en lien avec l'activité au quotidien. C'est donc au Directeur de savoir s'organiser et prioriser les objectifs 

de sa direction sans devenir simples prescripteurs d'actions politiques.  

Sur la question de l'innovation, cette distinction entre le rôle du politique et de l'administratif est 

bien à mettre en lumière, puisque le politique et l’administratif s'appuient sur eux-mêmes afin de pouvoir 

innover : une innovation à dimension uniquement administrative n'est pas possible car demande un 

arbitrage politique, mais une innovation à dimension uniquement politique sans l'expertise administrative 

en place a de gros risques de perturber un fonctionnement et d'avoir finalement des effets contre-

productifs.  

 

C. Présentation de l'offre sportive caennaise 

Caen est une commune d'environ 107 000 habitants intramuros, appartenant à une aire urbaine 

peuplé de 405 000 habitants. La ville est la première commune du Calvados, et la 3
e
 commune de la 

Normandie unifiée. L'aire urbaine de Caen occupe le 21
e
 rang national, c'est donc une commune 

d'envergure nationale.  

La ville appartient à la communauté d'agglomération de Caen la Mer, regroupant 35 communes 

(et 236 000 habitants), mais qui disparaîtra au 1
er

 janvier 2017 pour devenir une communauté urbaine 

d'environ 256 000 habitants. Une partie de la politique sportive sur le territoire est menée par la 
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communauté d'agglomération Caen la Mer, qui dispose, parmi ses compétences, de la création, la gestion 

et l'entretien d'équipements sportifs. A ce titre, la communauté d'agglomération est gestionnaire de 4 

piscines publiques (dont 3 sur le territoire caennais : le Stade Nautique Eugene Maes, la piscine du 

Chemin-Vert et la piscine de la Grâce de Dieu) ainsi que de la patinoire.  

 Le sport du haut-niveau est particulièrement bien représenté à Caen, puis la ville dispose d'une 

équipe de football et de tennis de table jouant au plus haut niveau national (le Stade Malherbe de Caen en 

Ligue 1 et le Caen Tennis de Table en Pro A), une équipe de handball et de hockey sur glace évoluant au 

deuxième plus haut niveau (le Caen Handball en Pro-Ligue et le Caen Hockey Club en division 1), une 

équipe de basket au troisième niveau (le Caen Basket Calvados en national 1), ainsi qu'un club de rugby 

féminin évoluant au plus haut niveau (Ovalie Caennaise en Top 8).   

 Plusieurs grands événements sont organisés sur le territoire de la ville. Si les Jeux Equestres 

Mondiaux, événement international, a animé l'année sportive 2014, la ville est le lieu d'organisation de 

plusieurs événements sportifs récurrents et d'ampleur national : l'Open de tennis, le BMX indoor ou 

encore les Courants de la Liberté.  

Mon travail de benchmarking, qui sera évoqué plus en détail par la suite, a renforcé l'image de 

ville sportive et dynamique, puisque la place du sport au sein de la ville de Caen est représentative et peut 

être mise en avant par rapport à d'autres collectivités de taille comparable sur notre territoire.  

 

D. Les grandes orientations de la politique sportive caennaise 

Caen souhaite valoriser son attractivité et son dynamisme à travers sa politique sportive. Le sport 

doit en effet pouvoir contribuer à la dynamisation économique et associative du territoire, tout en 

renforçant le caractère identitaire de ville « verte et bleue ». En outre, la ville souhaite favoriser 

l’accessibilité du sport pour tous les publics sur l’ensemble de son territoire afin de véhiculer des valeurs 

éducatives et sociales.  

 Par remplir ces objectifs généraux, la politique sportive de la ville de Caen, pour le mandat actuel, 

s’appuie sur quatre axes stratégiques : la modernisation du parc d'équipements sportifs et l'optimisation 

de sa gestion, le développement de l'attractivité de la ville par une stratégie événementielle et de 

communication renforcée, le développement de l'animation municipale et le renforcement du partenariat 

associatif. 

 

1) La volonté de modernisation du parc d’équipements sportifs et l'optimisation de sa gestion 

Caen disposant d’un patrimoine sportif vieillissant, un programme global d’investissement 

conséquent a été acté par les élus afin de proposer des nouveaux équipements qui répondent aux 

nouvelles attentes en terme de salles spécifiques et de rénover les équipements sportifs existants. Ainsi, 

une hausse de 27% du budget a été dédiée aux restructurations d’équipements (soit 1,1 million d’euros en 

2014 et 1,7 millions d’euros en 2015). Ce budget doit également permettre de valoriser la dimension « 

verte et bleue » du territoire par des équipements « sport et nature ». 
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2) La mise en place d'une stratégie événementielle et de communication renforcée pour développer 

l'attractivité 

Caen est classé 5ème ville française pour ses espaces verts, et doit donc définir une stratégie 

événementielle basée sur les forces de la ville. L'objectif est de placer les événements sportifs de « nature 

» au centre de la politique de valorisation de la ville, tout en étant connectés aux animations de proximité 

proposées par les éducateurs sportifs. C’est pourquoi la ville souhaite accompagner les organisateurs 

« outdoor » à développer des manifestations durables et faire de Caen une  ville à la pointe dans ce 

secteur.  

 

3) Le développement de l’animation sportive municipale 

La demande de la société en termes d’activités sportives et de loisirs ayant fortement évolué 

durant ces vingt dernières années, la direction des sports doit ajuster et moderniser son programme 

d’animations en fonction de la demande. Les activités sportives doivent être complémentaires et en 

cohérence avec celles portées par les clubs et doivent s’adresser à un large public. La ville souhaite faire 

du sport un véritable outil d’éducation, d’apprentissages et d’épanouissement en direction des jeunes 

mais également des seniors et des personnes vulnérables. De plus, une des orientations fortes de la ville 

est le souhait de développer et structurer l’offre d’activités physiques et sportives sur le volet santé, mais 

également de redéfinir la politique scolaire et périscolaire, ainsi que la politique sportive municipale avec 

un accent particulier sur les quartiers prioritaires. 

 

4) Le renforcement du partenariat associatif 

Il existe plus de 215 associations sportives à Caen, regroupant plus de 30 000 pratiquants  

licenciés.  Les associations sportives représentant le partenaire privilégié de la direction des sports et de 

l’événementiel, une volonté forte existe afin de renforcer la qualité des liens, condition indispensable à la 

réussite des projets sportifs. Ces liens doivent permettre de développer le partenariat entre le sport 

professionnel, les associations amateurs et l’animation sportive, afin de soutenir le sport de haut-niveau  

et d'accompagner les associations sportives dans leur organisation, leur structuration et la réalisation de 

leurs projets associatifs et sportifs. 

 

II. La Direction des Sports et de l'Evénementiel  

A. Une structure administrative repensée 

1) Une direction municipale pour administrer le sport 

La structuration progressive des politiques sportives municipales découle en partie de la création 

de services municipaux des sports. Une étude réalisée en 1997
4
 démontre que l'existence d'une telle 

                                                
 

4 Enquête "secteur sport" du CNFPT 
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structure était déjà quasi systématique dans toutes les communes de plus de 10 000 habitants. Cela 

témoigne non seulement de l'enjeu que peut représenter le sport pour ces collectivités, mais également de 

la volonté d'assumer son organisation et sa gestion de manière rationnelle et par des professionnels de la 

gestion et de l'administration des activités physiques et sportives. 

Chaque collectivité construit comme elle l’entend l’organigramme de son service des sports. Pour 

Patrick Bayeux, « elle le construit en fonction de sa taille, des choix quant aux modes de gestion, des 

missions dévolues au service des sports, des prestations mises en œuvre ».  

La Direction des Sports et de l'Evénementiel de la ville de Caen se situe rue des blanchisseries, 

elle est donc une direction délocalisée de la mairie. Jean-François Salomon en est le directeur depuis 

2014. 

 

2) L'organisation de la Direction des Sports jusqu'au 1
er

 janvier 2016 

Jusqu'au 1
er

 janvier 2016, la Direction des Sports était organisée en deux services : 

 Un service opérationnel, "la vie sportive", chargé de la mise en œuvre de la politique sportive 

(besoins sportifs, gestion des équipements, relation avec les clubs) ; 

 Un service fonctionnel, le "service ressources", chargé de la gestion des moyens financiers et 

humains de la direction.  

 Le service de la vie sportive établissait une division de la ville en 4 secteurs (le pôle nord-ouest, 

le pôle nord-est, le pôle rive droite et le pôle centre-sud-ouest), chacun dirigé par un coordinateur sportif 

appuyé par un assistant, une secrétaire, plusieurs éducateurs, un responsable d’installations sportives et 

par plusieurs agents d’installations sportives.   
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 Cette organisation sectorielle avait pour avantages la rapidité d'action et de communication au 

sein de chaque secteur avec un coordinateur de secteur compétent et actif sur chaque problématique 

(animations sportives, équipements, événementiel) au sein de son secteur, mais avait à l'inverse comme 

grosse limite la difficulté de mettre en œuvre une politique sportive municipale unifiée : chaque secteur 

mettait en œuvre des déclinaisons propres de la politique sportive municipale, avec peu de transversalité 

entre les secteurs, aussi bien en terme de moyens RH qu'en terme de moyens matériels. L'organigramme 

sectoriel était donc rigide et nuisait à la visibilité des actions mises en place au sein de chaque secteur. Si 

cette organisation avait le mérite d'être simple pour les associations qui n'avait alors qu'un interlocuteur 

unique pour chaque question éventuelle, elle posait des problèmes dès lors qu'il s'agissait de sujets 

concernant plusieurs secteurs. Elle ne présentait pas une réponse toujours satisfaisante à l'obligation 

d'égalité du service public sportif, puisque la politique sportive était, sur certains aspects, différente d'un 

secteur à un autre.   

 

3) Une nouvelle organisation pour répondre aux orientations politique de la Direction  

 

Depuis le 1
er

 janvier 2016, et sous la direction de Jean-François Salomon, une nouvelle 

organisation de la Direction des Sports (et désormais, de l'Evénementiel) est devenue effective afin de 

pouvoir mettre en œuvre de manière optimale les nouvelles orientations de la politique municipale en 

matière de sport et d’événementiel. 

La direction est désormais composée de 4 services thématiques ainsi que d'une cellule "mission 

appui et développement". 

Le service "Administration et Ressources" a pour rôles d'assurer le suivi administratif, juridique et 

financier de la direction, d'assurer la cohérence dans les réponses apportées à l'usager et enfin de veiller à 

la sécurisation des procédures. 

Le service "Evénementiel et Promotion" a pour rôles de développer l'attractivité de la ville par 

une stratégie événementielle et de communication renforcée, de favoriser la dynamisation associative du 

territoire et enfin d'apporter un rayonnement national et international à Caen dans le paysage des 

événements sportifs français. 

Le service "Equipements sportifs et Sports de haut-niveau" a pour rôles d'organiser l'accueil des 

publics dans les équipements sportifs municipaux, de garantir les conditions réglementaires (sécurité, 

hygiène, fédérales), de répondre aux nouvelles attentes des usagers et aux évolutions des modes et des 

formes de pratique, ainsi que d'assurer un accompagnement optimal des clubs de haut niveau. 

Le service "Animation et Vie des clubs" a pour objectif d'impulser et d'accompagner le 

développement sur la ville d'une offre sportive innovante accessible à tous, en adéquation avec les 

nouvelles attentes de pratique en lien avec les associations. Le service assure le suivi des associations et 

coordonne les interventions de 21 éducateurs sportifs répartis au sein de 3 pôles : le pôle « Sport Santé 

Loisirs », le pôle « Sports et Territoires » et le pôle » Sports nautiques et Sports de nature ». 
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Chacun de ces services est dirigé par un cadre de catégorie A, membre de l'équipe de direction. A 

côté de ces services coexiste également la cellule de mission d'appui et de développement, composée de 

deux cadres A également membres de l'équipe de direction.  

La cellule est composée d'un chargé du patrimoine sportif qui suit le programme pluriannuel des 

investissements (PPI), la maintenance, la réhabilitation des équipements et les travaux neufs 

(investissement, programmation et suivi) ; ainsi que d'une chargée du développement et de la 

structuration des offres sportives, qui a pour mission de mettre en œuvre les projets innovants (sport sur 

ordonnance, club mécénat, etc…) et d'accompagner la structuration de l'offre sportive (nouvelles offres 

sportives, filières d'accès au sport de haut niveau). 

 

 

  

Les avantages de ce nouvel organigramme sont de pouvoir mettre des spécialistes à la tête de 

chaque service thématique, permettant ainsi un fonctionnement plus efficient ainsi qu'une plus grande 

clarté et simplicité pour les agents. A l'inverse, les difficultés à prévoir sont la lenteur des 

communications entre les différents services et une coordination à bien travailler dans la transversalité 

vis-à-vis des associations et administrés, afin de pouvoir garantir une continuité de l'action publique.  
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B. Focus sur les moyens de la Direction 

1) Budget  

En 2015, le budget pour le sport à Caen, toute direction confondue, représentait 10 786 019 €, soit 

environ 6% du budget global de la collectivité (195 294 350 €). Le budget de la Direction des Sports 

représentait quant à lui 4 592 900 €, soit 2% du budget global de la ville (6% si on inclut toutes les 

dépenses sportives en provenance de toutes les directions). A titre de comparaison, des pour des 

collectivités de même niveau, la part du sport dans les budgets globaux représentait de 1% à 8,7%. 

 

Par rapport à l'année précédente, ces montants sont en baisse. Il est néanmoins nécessaire de 

rappeler que 2014 fut l'année d'accueil des Jeux Equestres Mondiaux. La ville de Caen étant membre du 

groupement d'intérêt public constituant le comité d'organisation de cet événement d'ampleur 

international, l'accueil de cet événement se reflète largement au sein du budget des sports de la ville, mais 

ne donne pas une bonne vision de la situation « normale », en dehors de cet événement exceptionnel pour 

la collectivité caennaise.  

Au sein du budget de la Direction des Sports, les dépenses s'organisent en 5 principaux postes de 

dépenses (pour l'année 2015) : 

 Les dépenses pour le fonctionnement courant : environ 642 000 € ; 

 Les dépenses de communication: environ 68 000 € ; 

 Les dépenses en subventions aux clubs : environ 2 972 473 € ; 

 Les dépenses de matériels et d'équipements : environ 324 000 € ; 

 Les travaux sur le patrimoine : environ 539 000 €. 

 

Δ (en %)

215 152 536 € % BP ville : 195 294 350 € % BP ville : -9%

5 596 668 € 3% 4 592 900 € 2% -18%

11 400 131 € 5% 10 786 019 € 6% -5%

*impact important des JEM sur le Budget "Sport"

BP TOTAL 2014* 2015

Ville de Caen

Direction des Sports

"Secteur sportif" Toutes Directions

Fonctionnement 
courant*

14%
Communication 

(SMC)
2%

Subventions
65%

Matériels et 
équipements

7%

Travaux sur le 
patrimoine

12%

Dépenses DS 2015 par nature
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2) Personnels 

 La Direction des Sports compte 94 agents des filières sportives, administratives et techniques. Sur 

ces 94 agents, 8 sont des cadres de catégorie A, 29 de catégorie B et 79 de catégorie C.  

 Avec la réorganisation de la Direction des Sports, les agents ont connu une restructuration de 

leurs missions en même temps que les services ont été restructurés. Le PLE (pôle logistique 

événementiel) a également été intégré à la Direction, augmentant l'effectif global des 22 agents y 

appartenant.  

Service 
Effectif budgétaire 

(équivalent temps plein) 

Direction 4 

Service Ressources 8 

Service Animation et Vie des clubs 23 

Service Equipements et sports Haut Niveau 53 

Service Evènementiel et Promotion 28 

TOTAL 116 

 

III. Les différentes missions du stage 

Du fait de mes expériences passées au sein de l'administration, j'ai eu la chance de pouvoir 

réaliser un stage en mission d'appui directement auprès du directeur, et en relation avec tous les chefs de 

service composant la direction.  

Le fil directeur du stage était avant tout de mener un travail d'analyse global sur l'équilibre à 

trouver dans l'éventualité d'une mutualisation des moyens sportifs. En effet, dans le contexte des 

réformes territoriales qui accentuent la montée en puissance de l'intercommunalité et des transferts de 

compétences dits "d'intérêt communautaire", il était question de savoir ce qu'il en était de la compétence 

sportive et de son éventuel transfert au-delà de la gestion des équipements, notamment pour une 

communauté d'agglomération comme Caen la Mer. Les questions étaient multiples : quelle politique 

mener pour les associations et événements d'intérêt communautaire ? Quelle construction et quelle place 

pour une politique sportive d'intérêt communautaire permettant une offre sportive territorialement 

cohérente ? Comment éviter tout chevauchement et toute concurrence entre interventions communales et 

intercommunales ? 

Afin de mener cette réflexion, la mission transversale du stage était alors de mener un travail 

d'étude comparative externe des politiques sportives avec des collectivités et EPCI de taille comparable à 

Caen et "Caen la Mer" selon différents axes : leur organisation, leur budget, leur offre d'animation 

sportive, leur offre et gestion des infrastructures, leur offre d’événementiel sportif, leur rapport avec vie 

des clubs ; 

L'objectif de cette étude était de donner des clés de réflexion afin d'imaginer un modèle 

permettant de clarifier les possibles contributions de la collectivité dans une éventuelle future 

mutualisation des moyens sportifs. Comment la mutualisation doit-elle être source d'amélioration du 

service sportif à la population au sein de toute la communauté d'agglomération ? Quel équilibre de l'offre 
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sportive est à trouver pour que chaque collectivité trouve un bénéfice dans la mutualisation de ses 

moyens sportifs ? La proposition du modèle doit donner des pistes de réponses à ces deux importantes 

questions, en tenant compte des spécificités de chaque collectivité composant Caen la Mer, et tout en 

s'inspirant des situations d'autres EPCI comparables.   

Au-delà de cette mission transversale, le stage a également été l'occasion de mener un travail 

d'appui auprès des différents chefs de service : 

 Travail de planification sur les demandes de créneaux annuels des associations sportives : 

préparation des réflexions sur les différents créneaux nécessitant un arbitrage politique ; 

 Travail sur l'accompagnement des clubs de haut-niveau notamment dans le cadre de la montée en 

Pro-Ligue du Caen Handball, et préparation de l'arbitrage politique à tenir dans les désaccords 

entre le Caen Handball et le Caen Basket Calvados ; 

 Etude sur l'offre d'animation sportive et appui sur la modernisation de l'offre caennaise ; 

 Classification de l'offre événementielle ; 

 Etude sur les critères de subvention. 

En parallèle de ces missions, mon stage a été au quotidien l'occasion de mener une mission 

d'appui auprès du directeur sur quelques interrogations ou missions spécifiques. J'ai par conséquent pu 

avoir un large panorama des différentes activités d'une direction des sports, et de percevoir une bonne 

partie du quotidien d'un directeur comme d'un chef de service, d'autant plus par ma participation aux 

réunions de direction, mais également en accompagnement sur des rencontres avec l'élu Aristide Olivier 

ou les responsables associatifs.  

Ce fut à n'en pas douter un stage riche avec de nombreux apports pédagogiques, ainsi qu'une 

manière d'acquérir des compétences nouvelles en mettant au service mes connaissances pour les 

différents cadres de la direction.  
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CHAPITRE 2 : POURQUOI VOULOIR INNOVER SA POLITIQUE 

SPORTIVE TERRITORIALE ? 

Répondre au besoin d'innovation 

 

 

Face à la facilité et la tentation du statu quo, à la résistance au changement ainsi qu'à la nécessité 

de continuité administrative pour garantir une politique sportive pérenne, il est légitime de se demander 

pourquoi faire face à autant de difficultés pour chercher à innover.  

Ce chapitre s'attachera par conséquent à contextualiser le concept d'innovation dans un premier 

temps, de ses origines à son emprunte actuelle dans le sport comme dans la fonction publique, pour 

ensuite montrer que l'innovation représente une nécessité pour faire face aux enjeux de notre société 

actuelle : enjeux sociétaux d'une part, enjeux de service public d'autre part. Enfin, le chapitre aura pour 

objectif final de montrer que l'innovation d'une politique sportive territoriale ne peut s'appréhender sans 

l'importance que réprésente l'impulsion politique dans la volonté d'innovation.  

 

I. L'innovation : travail de contextualisation 

 Si la notion d'innovation a d'abord eu une connotation plutôt liée au monde de l'entreprise, celle-

ci a désormais intégré l'univers du sport comme celui de l'administration publique. Cette notion s'inscrit 

d'ailleurs dans une démarche plus globale qui est la volonté de modernisation de l'action publique.  

 

A. Qu'est-ce que l'innovation ? 

1) L'innovation 

Etymologiquement, l'innovation provient du mot latin "innovare" composé du verbe "novare" 

signifiant "changer/nouveau" et du préfixe "in" qui indique un mouvement vers l'intérieur. L'innovation 

est donc avant toute chose un mouvement vers le changement, et donc un processus.  

La notion d'innovation a longtemps été un concept contesté car synonyme de bouleversement, de 

rupture et de remise en cause de l'ordre social. Aristote écrivait déjà d'ailleurs que "l'innovation dans les 

lois est tout autre chose que dans les arts ; la loi, pour se faire obéir, n'a d'autre puissance que celle de 

l'habitude, et l'habitude ne se forme qu'avec le temps et les années ; de telle sorte que changer 

légèrement les lois existantes pour de nouvelles, c'est affaiblir d'autant la force même de la loi"
5
. 

Les mentalités évoluent, et la notion d'innovation prend à partir du début du XXème siècle une 

connotation désormais positive, notamment grâce à l'apport de certains théoriciens et économistes, 

                                                
 

5
 Dans "La Politique" 
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comme Joseph Schumpeter (1883-1950) qui développera toute une théorie sur le développement 

économique, possible selon lui grâce à la recombinaison de l'appareil productif, et donc l'innovation. 

La question de l'innovation, d'abord devenue omniprésente dans le monde économique depuis les 

années 40, le devient désormais peu à peu dans les discours politiques, scientifiques, culturels et même 

sportifs. Elle semble être la solution aux crises économiques mais aussi sociales de notre société 

contemporaine, permettant de trouver un moyen de répondre à la tension entre la demande et les moyens.  

 

2) L'innovation territoriale 

L'innovation apparaît désormais aujourd'hui comme une évidence du monde économique, 

nécessairement positive et jamais remise en cause. Si les objectifs de rentabilité à court terme sont 

souvent la réponse implicite des raisons d'innover en entreprise, ce modèle est toutefois plus difficile à 

appliquer à celui des services publics, qui ne s'inscrivent pas, a priori, dans des logiques de valeur ajoutée 

économique ou de lutte concurrentielle. Pourtant, la question de l'innovation est également devenue 

centrale depuis quelques années dans l'administration et les services publics.  

A l'échelle des collectivités territoriales, l'innovation territoriale se définit comme une réponse 

nouvelle (ou dans un contexte nouveau) à une problématique ou à un besoin identifié collectivement dans 

un territoire, en vue d'apporter une amélioration du bien-être et un développement local durable. La 

question de l'efficacité économique n'est pas évoquée directement, mais l'innovation doit permettre 

d'améliorer l'efficacité sociale et le développement du territoire.  

En outre, la notion d'innovation concerne d'autant plus les collectivités que celles-ci n'échappent 

pas totalement à la pression concurrentielle, même si celle-ci n'est pas économique, avec des collectivités 

voisines ou comparables. En effet, les différentes réformes territoriales de redéfinition des compétences 

de chaque échelon incitent chaque collectivité à s'approprier des compétences pour lesquelles elle se sent 

performante, afin de pouvoir l'utiliser pour développer son territoire.  

Ainsi, pour les collectivités, l'innovation territoriale sportive pourrait être définie comme "un acte 

de transformation conceptuel et fonctionnel qui engendre des services nouveaux susceptibles de modifier 

plus ou moins profondément et durablement les attitudes et les consommations sportives, mais aussi de 

favoriser des impacts positifs sur le développement territorial"
6
. L'innovation ne doit alors pas être 

considérée comme un simple produit conséquence d'une meilleure adaptation à une demande mais 

comme le résultat de la prise en compte de multiples enjeux autour desquels se mobilisent différents 

acteurs pour favoriser le développement d'un territoire donné. 

 

 

 

                                                
 

6
 Définition de Bessy et Hillairet dans "Les espaces sportifs innovants", PUS 2002 
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3) L'innovation dans le sport 

Comme plusieurs secteurs d'activité, le sport n'échappe pas au besoin d'innovation. Le sport tient 

en effet une place importante dans l'économie française (la dépense sportive s'élève en 2014 à 35 

milliards d'euros, soit près de 2% du PIB), et reste un secteur en croissance malgré le contexte 

économique difficile, notamment du fait de sa capacité à être en innovation constante. 

Les opportunités d'innovation dans le sport ne manquent pas, notamment en utilisant les 

différentes avancées technologiques et le digital, mais également pour profiter des bouleversements de la 

pratique sportive. De nombreux secteurs se prêtent d'ailleurs à l'alliance entre le sport et l'innovation et 

connaissent une croissance d'activité : les interactions au sein de stades connectés, le matériel sportif, les 

outils d'amélioration des performances, la géolocalisation, le cyber-sport ou encore le sport-santé….  

 Les collectivités prennent peu à peu conscience de la place importante de l'innovation dans le 

développement du sport. A ce titre, la ville de Paris a notamment décidé de créer un incubateur, le 

"Tremplin" dédié au sport et à l'innovation, afin d'offrir aux entrepreneurs les meilleures conditions pour 

innover et se développer. Cet incubateur est situé dans un environnement sportif au stade Jean Bouin, et 

permet aux entreprises innovantes d'être en relation avec les acteurs institutionnels et économiques du 

sport. Si cet incubateur est pour le moment unique au monde, il démontre l'importance de l'innovation 

dans le développement du sport, et de l'intérêt pour les collectivités de profiter de ce processus 

d'innovation. Cette initiative parisienne sera certainement suivie d'autres du même type, puisque divers 

projets se mettent peu à peu en place.  

 De la même manière, j'ai pu assister, durant le Salon des Maires le 31 mai et le 1
er

 juin, à 

plusieurs conférences sportives durant lesquelles l'innovation était mise en avant, notamment sur les 

rapports entre le sport et digital pour les collectivités, ou encore sur les rapports entre les activités 

physiques et de pleine nature et les innovations en cartographie, en lien avec l'IGN. L'innovation sportive 

est donc une préoccupation des collectivités municipales.  

 

B. Innovation et volonté de moderniser l'action publique 

La question de l'innovation dans le secteur public ne peut être abordée sans faire un parallèle avec 

la volonté forte de moderniser l'action publique. Les administrations font en effet face à des contraintes 

économiques et politiques pour livrer des services efficients et de qualité, alors que leurs ressources se 

raréfient peu à peu. Dans une pareille situation, les administrations françaises se doivent d'adopter des 

approches innovantes.  

L'innovation publique se veut alors comme une réponse aux différents défis des administrations 

publiques du 21
e
 siècle : devenir plus ingénieuse dans les solutions imaginées, plus réactives dans leur 

fonctionnement, plus entreprenantes dans leurs modes de travail, plus flexibles dans la mobilisation des 

compétences et des expertises, plus efficientes dans l'utilisation des ressources publiques, plus ouvertes et 

plus rapides. L'innovation doit favoriser la recherche et la mise en œuvre de solutions nouvelles afin de 

moderniser l'action publique et rendre le service public plus juste, plus simple et plus efficace.  
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L'innovation dans l'action publique n'est donc pas seulement la production de nouveaux services 

ou produits, mais porte également sur la manière de les mettre en œuvre, sur de nouvelles organisations 

ou sur l'amélioration des instruments et méthodes utilisées dans le processus de conception. L'innovation 

peut en outre passer par la méthode en mettant en place une réponse nouvelle construite à partir d'une 

approche en rupture avec les habitudes. Il s'agit bien ici d'une volonté de modernisation d'un 

fonctionnement dans sa globalité.  

 Plusieurs initiatives, d'Etat ou locales, se mettent alors en place afin de lancer des réflexions et de 

travaux sur les axes de modernisation de l'action publique. L'innovation devient ainsi une modalité 

d'action dans le cadre du "nouveau management public", prenant place auprès d'autres mesures de 

restructuration comme la réduction des effectifs, la réforme immobilière de l'Etat, la sous-traitance ou la 

privatisation de certains services… 

 

 

Compte Twitter du Gouvernement – 14 octobre 2015 

 

Pour les collectivités, il s'agit d'adapter les façons de faire à l'évolution des besoins des territoires 

et des habitants. Pour y parvenir, les collectivités doivent accepter d'être régulièrement en mouvement, de 

décaler le regard des pratiques habituelles pour trouver des idées nouvelles.  

Dans l'administration publique, l'innovation est par conséquent teintée du désir d'améliorer la 

performance des services. Une conception politique existe toutefois sur cette notion de performance des 

services : en quoi innover une offre d'animations sportives de proximité rend le service plus performant 

par exemple ? C'est la volonté politique qui permet de définir un objectif de performance selon une 

finalité politique visée (mais qui peut être variée : retombées éducatives, économiques, sociales, 

médiatiques…).  
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II. S'adapter aux transformations du sport et de la société 

 L'action publique sportive territoriale fait face aux transformations sportives que la société subit, 

qui sont entre autre l'évolution de l'engagement associatif, l'évolution de la pratique sportive, mais 

également la hausse de l'offre sportive commerciale privée. Parmi ces évolutions, les collectivités doivent 

trouver une place pour leur politique sportive.  

 

A. L'évolution de la pratique sportive 

La pratique sportive s’est considérablement développée au cours des dernières décennies et les 

modes de pratique ont peu à peu évolué. 

Pour étudier la pratique des activités physiques, la difficulté réside dans la définition de ce qui 

rentre dans le champ exact de ces activités. Ce n'est toutefois pas le sujet dans le cadre de ce rapport, 

pour lequel ce sont les grandes tendances de la pratique, peu importe ce qu'elle englobe, qui sont 

importantes. Ces 30 dernières années ont tout d'abord été marquées par un accroissement du nombre de 

pratiquants, par l'évolution des lieux de pratique et par la participation à des activités sportives de 

nouveaux publics. 

Si on utilise la pratique licenciée comme indicateur du développement de la pratique sportive, on 

constate alors une période d'augmentation de la pratique sportive entre les années 1970 et 1985, puis un 

ralentissement de la croissance depuis, qui tend vers la stabilisation depuis une dizaine d'années. Pour 

autant, les enquêtes montrent une hausse de la pratique sportive chez les personnes interrogées, ce qui 

démontre que les pratiquants n’exercent plus leurs activités sportives de la même façon, en diversifiant 

leurs lieux et leurs modalités de pratique (notamment en dehors de tout cadre institutionnel). Les Français 

deviennent par ailleurs "pluri-sportifs", s'attachant de moins en moins à ne pratiquer qu'un unique sport 

en compétition, mais à privilégier une pratique sportive loisir de différentes activités. 

Par ailleurs, les pratiquants, toutes catégories confondues, recherchent désormais une plus grande 

liberté et une plus grande autonomie, boudant les contraintes horaires des créneaux ou encore les 

contraintes d'engagement des adhésions associatives annuelles. Les formes d’encadrement trop directives 

sont refusées au profit de modalités d’organisation qui favorisent la participation des individus. D'autre 

part, la pratique sportive se diversifie également du fait de l'apparition de nouvelles disciplines dans 

presque tous les sports. Des activités se combinent entre elles pour en donner de nouvelles, par exemple 

le longe-côte, né du mariage entre la marche à pied, l'aquagym et le canoë-kayak. 

De moins en moins de pratiquants sont des adeptes de la pratique intensive à visée compétitive. 

On accorde une place importante au corps ; à ce souci du corps correspondent de nombreuses activités 

dites de forme qui associent la recherche du plaisir à des motivations esthétiques ou hygiéniques. 

Néanmoins, la recherche du plaisir qui ne veut pas dire systématiquement activités douces : les pratiques 

s’accompagnent également pour de nombreux sportifs de la recherche du dépassement de soi dans 

l’intensité de l’effort qui peut atteindre des limites extrêmes ou une prise de risque aventureuse. 

Le profil des sportifs s'est également démocratisé, puisque les femmes représentent un taux de 

progression plus fort que les hommes pour la pratique sportive. Cependant, les femmes restent moins 

nombreuses dans les structures fédérales, préférant les pratiques de loisir à celles de compétition. On a 
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par ailleurs tendance à penser que la pratique physique diminue fortement avec l’âge, cependant 

l’espérance et les conditions de vie s’étant considérablement améliorées, les personnes de plus de 60 ans 

sont de plus en plus nombreuses à s’adonner à une activité physique. Le taux de pratique des plus de 60 

ans passe à 22 % en 1994. 

 

B. L'engagement associatif et bénévole bouleversé 

Le monde associatif subit quant à lui une double évolution. Si les associations ont toujours une 

légitimité dans la pratique compétitive, elles subissent une diminution de leur adhésion par le transfert 

d'une partie des sportifs qui recherche une pratique plus libre, en auto-organisation ou par le biais d'une 

structure privée (sans engagement de créneaux, d'horaires). En plus de cette première évolution, le 

monde associatif doit également faire face à un engagement bénévole bouleversé.  

L'observation de l'engagement bénévole souligne tout d'abord une tendance générale à un 

moindre cumul des engagements (sauf, notons-le, pour les 64 ans et plus où, au contraire, le cumul 

augmente), à un vieillissement de l'engagement, et à une professionnalisation des responsabilités 

associatives.  

La pratique et la responsabilité associatives font en effet l'objet d'un vieillissement. Plusieurs 

raisons peuvent être évoquées, comme l’allongement de la durée des études et les difficiles conditions 

d’entrée sur le marché du travail qui sont notamment des facteurs qui rendent l’adhésion et l’engagement 

coûteux professionnellement. Il est ainsi significatif de constater un effondrement du cumul des 

adhésions associatives pour les jeunes actifs trentenaires et quadragénaires de 2002 par rapport à leurs 

homologues de 1982. Ce sont donc bien les jeunes retraités qui occupent désormais une position 

dominante dans le monde associatif en considérant d’ailleurs bien souvent leur engagement comme une 

"seconde carrière" qui les occupe bien souvent à plein temps.  

Par ailleurs, il semble que ceux qui adhèrent dans une association en 2002 sont beaucoup plus 

nombreux qu’en 1982 à s’investir et à prendre des responsabilités au sein de celle-ci. Ce processus, qu'on 

peut qualifier de professionnalisation, est souligné par de nombreux travaux et se caractérise par un lien 

de plus en plus attesté entre l’engagement associatif et l’activité professionnelle (lien par les compétences 

transférables ou lien d’intérêt), ainsi  que par une part croissante des diplômés de l’enseignement 

supérieur dans les fonctions de dirigeants associatifs.  

Ainsi, la figure contemporaine du bénévole dirigeant se transforme : le temps semble loin où la 

seule bonne volonté pouvait être invoquée comme justification de l’engagement. L’expérience acquise 

par la formation initiale et au cours de la vie professionnelle apparaît désormais comme une ressource 

indispensable à toute implication dans la société civile. De même, le cumul d’adhésions est plus faible 

aujourd’hui comme si l’engagement associatif nécessitait désormais une véritable spécialisation qui ne 

laisserait plus le temps à une dispersion des adhésions.  

Pour les collectivités, ce changement est perceptible et demande à être pris en compte : si les 

associations sportives comptent de moins en moins d'adhérents, elles fonctionnent désormais comme de 

véritables organisations avec à leurs têtes de véritables professionnels qui veulent s'initier et avoir un 

esprit critique sur l'exercice de la politique sportive municipale.  
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C. Le développement de l'offre marchande pour répondre à une diversité de sportifs 

 Face au double constat de l'évolution de la pratique sportive, mais également de la baisse de 

l'engagement associatif, le secteur privé et marchand s'est développé pour tenter d'apporter une réponse et 

de profiter d'un marché en évolution.  

L'offre commerciale a commencé à se développer autour des structures permettant de mettre à 

disposition, contre un droit d'accès, un équipement aux sportifs désireux de faire du sport. La volonté de 

pratiquer un sport pour entretenir son corps et préserver sa santé d'une manière autonome a en effet 

bénéficié au marché de la remise en forme et du fitness qui répond, grâce à une offre diversifiée et 

flexible, aux nouvelles aspirations sportives des pratiquants. Selon une enquête
7
, 30 % des personnes 

interrogées pratiquent, de façon assidue ou occasionnelle, de la musculation, du fitness ou de la 

gymnastique d'entretien. De surcroît, environ 5 à 6 millions de français se déclarent inscrits dans un club, 

et on compte près de 3000 salles de remise en forme en France au sein de ce marché qui se caractérise 

désormais par la présence d'un secteur privé et d'un secteur associatif de poids équivalent. 

 Au cours des dernières années, le paysage des salles de fitness et de remise en forme s’est par 

ailleurs étoffé et structuré. De nombreux concepts, dits low-cost, ont notamment vu le jour pour séduire 

une clientèle pour qui la question du tarif constitue le principal critère de choix. Par ailleurs, dans un 

univers plus concurrentiel que jamais, les clubs ne se contentent plus des activités classiques de 

musculation et de cours collectifs de gymnastique ou de danse. Désormais, de nombreuses activités 

complémentaires sont proposées dans les centres de remise en forme pour attirer une clientèle aux 

aspirations très diverses : sauna, massage, aquagym, squash, sports de défense, soins de beauté mais 

également commerces spécialisés dans la vente d'accessoires de sport… L'éventail des activités 

proposées en annexe est de plus en plus vaste pour satisfaire les attentes de plus en plus fortes de la 

clientèle. 

 Au-delà des salles de fitness, de nombreux autres équipements privés se développent et ouvrent 

peu à peu sur le territoire : des espaces de pratiques de raquettes, des terrains de foot à 5 couverts, des 

salles d'escalades… Le secteur marchand prend donc peu à peu le pas sur des types d'équipements qui 

étaient jusque-là gérés par les collectivités, et occupés par des associations sportives. L'intérêt de ces 

nouveaux équipements privés est de pouvoir y accéder sans adhérer à une structure associative.  

 Par ailleurs, en parallèle de ce développement, d'autres structures commerciales ont profité de 

l'engouement de la pratique auto-organisée pour l’auto-alimenter. On peut par exemple évoquer 

l'entreprise Décathlon, qui encourage la pratique individuelle ou auto-organisée par son travail de 

recherche et développement et se mise au point de matériel toujours plus sophistiqué et accessible à tous. 

Si je n'ai pas réussi à trouver d'étude sur les rapports entre le développement du sport auto-organisé et la 

diversification du matériel sportif proposé par une entreprise comme Décathlon, il y a fort à parier que 

les liens sont étroits et s'alimentent l'un envers l'autre : le développement du sport autonome et auto-

organisé pousse l'entreprise à développer une nouvelle gamme de matériel, et la commercialisation de 

                                                
 

7
 Enquête IPSOS de janvier 2015 
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masse de ce nouveau matériel encourage une population à commencer le sport seul, ou à modifier son 

type de pratique.  

 

D. Quel service public sportif proposer ? 

Face à ce contexte de bouleversements sociétaux, l'action publique sportive doit trouver sa 

légitimité et son cadre d'action. Les collectivités doivent-elles être en concurrence avec le secteur 

associatif et marchand, doivent-elles proposer une offre en complément ? Les collectivités doivent-elles 

venir en aide aux associations en difficultés, ou bien chercher à développer l'accès au sport en dehors du 

monde associatif ? Autant de question qui se pose lorsque l'on sait que 29% des Français déclarent 

toujours ne faire jamais d'activité physique, et que 51% disent en faire au moins une fois par semaine. 

Ces chiffres, trop faibles malgré les messages d’incitation des pouvoirs publics témoignent de 

difficultés concrètes de pratique. Si 55% des Français disent faire du sport pour leur santé ou leur forme, 

le manque de temps est, de très loin, le principal facteur évoqué pour expliquer l’absence de pratique 

sportive : il est mentionné par 42% des Français (24% évoquant un manque de motivation). En réalité, 

malgré de gros progrès ces dernières années, l’offre sportive n’est donc toujours pas adaptée à la pratique 

de masse non compétitive. 

Ainsi, 74% des français qui pratiquent un sport le font en dehors de tout cadre (chiffre qui a 

beaucoup augmenté depuis 2009 où il était de 52%) : dans un parc ou une forêt (42%), chez eux (27%), 

sur le chemin du travail ou de l’école (16%), dans un club de fitness (5%) et seulement 24% dans un club 

ou un centre sportif. 

L'action publique doit par conséquent pouvoir permettre d'innover pour combler un vide d'offre et 

s'adapter aux évolutions de la pratique. Plusieurs réflexions doivent être peu à peu lancées, afin de 

pouvoir cibler le monde du travail, les femmes, les classes populaires et les seniors (publics les plus 

éloignés de la pratique sportive) ; mais également miser sur l’aménagement de l’espace public et 

impliquer le monde médical dans un contexte de fort engouement pour le sport-santé.  

En premier lieu, l'action publique doit davantage garantir la possibilité de pratique sportive 

pendant les heures de travail, afin de pallier en partie le problème du manque de temps, d'autant plus 

qu'on sait mesurer les effets d’une pratique sportive dans le cadre professionnel : diminution de 

l’absentéisme pour raisons de santé, augmentation de la capacité de travail, bien-être. Une réflexion 

existe actuellement à la Direction des Sports et de l'Evénementiel de Caen dans l'objectif de redéfinir 

l'offre d'animations sportives de proximité. Plusieurs éléments sont d'ores et déjà avancés, comme la 

possibilité d'effectuer des activités nautiques sur le temps de midi pour ceux qui disposent d'une pause 

suffisante, ainsi que l'ouverture de douches accessibles au sein de certains équipements, pour ainsi 

permettre aux joggeurs de pouvoir se doucher avant de rejoindre leur travail. 

Le deuxième point concerne les femmes : elles font toujours moins de sport que les hommes 

(61% d’entre elles déclarent faire jamais ou rarement du sport contre 54% des hommes). La ville de Caen 

souhaite proposer une offre spécifique aux femmes ("sport au féminin", notamment qui éprouvent des 

difficultés dans leur quotidien, durant des séances adaptées autour de la gymnastique douce. Ces 



Impulser l'innovation d'une politique publique sportive territoriale 

 

 

Page 34 

 

animations sont principalement axées dans les zones d'accès à la pratique difficile pour les femmes, 

notamment aux quartiers de la Guérinière et de la Folie-Couvrechef. 

Le troisième point concerne l’aménagement de l’espace public urbain (parcours de marche et de 

jogging, multiplication des pistes cyclables) et l’accessibilité des infrastructures sportives. Les Français 

sont très nombreux (88%, parmi les scores européens les plus hauts) à dire qu’il existe des installations 

sportives disponibles à côté de chez eux, mais les horaires sont souvent inadaptés aux gens qui pâtissent 

de longs trajets domicile-travail. Encore une fois, une réflexion existe à la ville de Caen sur la mise à 

disposition de créneaux ouverts pour les administrés. Jusqu'à présent, les équipements étaient réservés 

aux activités scolaires et associatives ; des créneaux libres sont désormais mis en place, sous la 

surveillance d'un agent de la ville, sur lesquels chacun peut venir pratique un sport (sur réservation).  

Enfin, le lancement d’un programme de définition des bonnes pratiques en médecine de ville 

permettant d’intégrer l’activité physique dans le traitement de certaines pathologies doit se concrétiser : 

le « sport sur ordonnance » se développe mais encore trop timidement. Or, le monde de la santé doit être 

plus mobilisé, en particulier vis-à-vis des publics sédentaires. Une des principales missions d'Anne 

Meslin, chargé de développement et de la structuration des offres sportives, poste créé début 2016, est 

justement d'organiser et de structurer le sport-santé à Caen, et notamment le projet de sport sur 

ordonnance en coordination avec les différents services médicaux et d'Etat.  

 

III. Les enjeux de l'innovation pour le service public 

 Au-delà des enjeux sociétaux concernant le sport et au sein desquels le service public doit trouver 

sa place, l'enjeu d'innovation doit également répondre aux exigences contemporaines du service public, 

que sont l'exigence d'adaptabilité, la contrainte budgétaire et la volonté de rendre transparente l'action 

publique.  

 

A. L'exigence d'adaptabilité du service public 

L'innovation dans les politiques publiques ne doit pas se limiter à l'invention de nouveaux 

services ou de nouvelles actions et dispositifs, mais également à adapter les organisations et les politiques 

aux évolutions constantes des besoins des usagers, des modifications réglementaires et désormais des 

contraintes budgétaires. Dans ce contexte de mutation et de fortes contraintes budgétaires, la collectivité 

doit réorienter ses priorités, revisiter ses organisations, identifier les fondements de son service public 

pour mieux accompagner les évolutions auxquelles elle va devoir faire face.  

 Comme précédemment évoqué en introduction, la politique sportive, en tant que service public, 

doit répondre aux exigences des lois de Rolland : égalité, continuité, adaptabilité. En particulier, le 

principe d'adaptabilité signifie que le régime des services publics doit pouvoir être adapté, chaque fois 

qu'il le faut, à l'évolution des besoins collectifs et aux exigences de l'intérêt général. En effet, l'intérêt 

général et les modalités de le satisfaire sont variables, le service public doit donc pouvoir être adapté aux 

besoins du public et aux changements.  
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Ce principe s'applique tant aux agents qu'aux usagers du service public. S'agissant des premiers, 

ce principe justifie qu'il n'y ait pas de droits acquis ou d'engagements contractuels au nom desquels les 

personnes pourraient s'opposer juridiquement à des changements dans l'organisation ou le 

fonctionnement du service public. Ainsi, les fonctionnaires ne peuvent pas s'opposer à des changements. 

Leur statut peut donc, à tout moment, être modifié sans compensation pécuniaires.  

Concernant les usagers, ils ne sauraient s'opposer à la suppression d'un service public existant, 

comme l'a jugé le conseil d'Etat
8
 dans l'affaire Vannier. En effet, hormis les services publics obligatoires, 

c'est-à-dire ceux dont la création et/ou la suppression relèvent du législateur, l'administration reste libre 

de mettre fin à tout moment au fonctionnement d'un service public. Si personne ne peut s'y opposer, la 

décision doit en revanche être motivée par la volonté de mieux satisfaire l'intérêt général, condition dont 

le respect est contrôlé par le juge administratif.  

De nos jours, ce principe fait l'objet de nombreuses critiques dans la mesure où certains estiment 

que derrière l'exigence d'adaptabilité des services publics se cachent, en fait, des impératifs de rentabilité, 

notamment lorsqu'il s'agit de la suppression de services publics (en milieu rural par exemple). Le 

principe d'adaptabilité se trouve, alors, détournée de son objectif.  

 

B. La contrainte budgétaire 

Les collectivités, qui s'étaient habituées pendant des décennies à une hausse constante des 

concours de l'Etat, ont connu leur premier choc financier sous le gouvernement Fillon en 2011 : pour la 

première fois, un gel des dotations versées leur était imposé. Une mesure reprise ensuite par la gauche 

dès son arrivée aux affaires en 2012, et constante depuis. 

Ainsi, la loi de programmation des finances publiques pour les années 2014 à 2019 prévoit un 

plan d'économie de 50 milliards d'euros répartis sur trois ans. Conséquences d'un Etat fortement endetté 

et des exigences nouvelles du traité sur la stabilité signé en mars 2012, la nouvelle discipline budgétaire 

doit être assumée par l'ensemble des administrations publiques. 

Par conséquent, les collectivités territoriales participent à la réduction des déficits publics à 

hauteur de 12,5 milliards d'euros. Suite au gel des concours financiers de l'Etat en 2013, les collectivités 

territoriales ont déjà vu leurs recettes diminuer de 1,5 milliards d'euros en 2014, ajoutées aux 11 milliards 

d'euros supplémentaires d'ici 2017. Cette baisse des concours financiers n'est pas sans conséquences pour 

les collectivités territoriales qui se trouvent en « bout de chaîne ». Cour des Comptes, Observatoire des 

Finances Locales, Comité des Finances Locales, Sénat ; de nombreux rapports s'alarment d'ores et déjà 

sur les conséquences de la baisse des concours financiers sur les collectivités territoriales. 

A la diminution des ressources s'ajoute une hausse des charges et des dépenses des collectivités 

territoriales en raison d'un désengagement de l'Etat sur certaines actions ou de décisions nationales 

imposées. Les travaux des chambres régionales et territoriales des comptes relèvent que la réforme des 
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rythmes scolaires, les normes techniques nationales, les dispositions applicables à la fonction publique 

territoriale et la revalorisation du revenu de solidarité active (RSA) ont considérablement marqué les 

finances des collectivités territoriales. En 2014, les dépenses de personnel des collectivités territoriales 

ont augmenté de 3,9% pour des motifs qui ne relèvent pas des décisions des collectivités mais des 

décisions de l'Etat. 

Cet effet ciseaux, résultat d'une évolution inverse des dépenses et des recettes de fonctionnement, 

rend par conséquent l'équilibre financier des collectivités difficile à atteindre. Puisque les collectivités 

doivent faire preuve de rigueur financière, l'innovation apparaît être un remède, voire une nécessité, 

permettant de pallier ces difficultés et de "faire mieux avec moins".  

 
 

C. Le devoir de transparence de l'action publique 

En plus des 3 principes du service public évoqués à travers les lois de Rolland au sein du chapitre 

introductif, la nécessité de rendre plus moderne le service public a conduit le législateur en 1978 à 

consacrer un nouveau principe : le principe de la transparence du service public. Il existe notamment 

aujourd'hui une « charte des services publics » tendant à ce que les gestionnaires de missions de service 

public agissent avec transparence, responsabilité et simplicité. 

Ce devoir de transparence est notamment marqué à Caen par le travail qui a été effectué sur les 

critères de subvention, mais également sur la dématérialisation des demandes de créneaux.  

Concernant les critères de subventions, ceux-ci étaient auparavant inexistants. Afin de répondre à 

ce devoir de transparence, il a été décidé d'instaurer des critères de subvention devant répondre aux 

priorités municipales. Afin de ne pas trop bouleverser le fonctionnement des associations et de limiter les 

trop grosses variations de subventions, des clauses de régulation ont été mises en place. J'ai pu, au cours 

de mon stage, mener une réflexion sur la critérisation mise en place actuellement, afin de réfléchir à un 

modèle plus affiné. Si mon travail
9
 a permis de lancer le travail, celui-ci demande encore à être affiné 

pour disposer de critères cohérents.  

La dématérialisation est le projet de traitement des réservations de créneaux sur les équipements 

sportifs par le biais d'un logiciel accessible aux associations sportives et qui s'est concrétisée par la mise 

en service du logiciel "réservation" au début de la saison sportive 2015/2016. La dématérialisation a 

permis de répondre à plusieurs objectifs établis, d'abord politique en modernisant le fonctionnement et en 

responsabilisant les usagers, mais également administratifs en permettant de sécuriser la procédure de 

demandes de créneaux, de réduire les délais entre la demande et la réponse, et enfin de limiter les erreurs 

dues à une succession de saisie.  

Dans ces deux exemples, la volonté de rendre l'action publique plus transparente et efficace est la 

source de l'innovation de l'action.  

 

                                                
 

9 Cf annexe n°1 



Impulser l'innovation d'une politique publique sportive territoriale 

 

 

Page 37 

 

IV. La place de l'innovation dans l'élaboration d'une politique sportive 

L'innovation d'une politique sportive ne peut être étudiée sans évoquer le rapport entre 

l'élaboration de la politique sportive et l'enjeu politique. On l'a vu, la décision au sein d'une collectivité 

provient de l'élu politique, qui est donc le décideur de l'exercice de la politique sportive, mais également 

de ses éventuelles innovations. L'innovation politique sportive est donc issue du processus de 

construction de la politique sportive, avec des finalités propres, et une volonté de résultats.  

 

A. Le processus de construction d'une politique sportive 

 La politisation des politiques sportives doit être mise en perspective avec les différents enjeux de 

celles-ci : sont-ils éducatifs, sociaux, économiques ou encore médiatiques ? Ces questions sont au cœur 

même de la réflexion dans la mesure où toute action engagée par la collectivité cherche à avoir un impact 

sur une population ciblée.  

 En tenant compte de ces différentes enjeux, l'élaboration d'une politique sportive se réalise alors à 

travers une succession d'étapes qui permettent au décideur public de tenir compte de ses choix politiques 

(choix de société, de citoyenneté, de développement…), de l'environnement et des moyens à disposition. 

Notons toutefois qu'il est peu probable dans une commune d'être confronté à la véritable « création » 

d'une politique sportive. En effet, même si certains souhaitent politiquement faire table rase du passé, il 

est difficile de ne pas tenir compte de l'implantation des équipements sportifs existants, des modalités 

d'attributions déjà mises en place et intégrées par les acteurs, du poids de l'héritage sportif de la ville… 

Le politique peut chercher l'innovation afin de faire de sa politique sportive un marqueur politique, mais 

l'innovation reste limitée par la continuité administrative et par le travail déjà en place.  

 La démarche d'élaboration des politiques sportives s'articule autour d'une succession d'étapes 

chronologiquement organisées dans le temps, autour de cinq phases définies par Patrick Bayeux : 

 la détermination d'orientations politiques afin de déterminer les finalités de la politique sportive 

sur lesquelles l'équipe municipale souhaite asseoir son mandat ; 

 les diagnostics, externe d'abord pour appréhender la demande des usagers et étudier 

l'environnement, puis interne sur l'organisation des actions engagées et sur la gestion des moyens 

consacrés à ces actions ; 

 l'élaboration des actions, qui a pour objet de lister ce qu'il convient de réaliser au regard du 

diagnostic précédent ; 

 la détermination des priorités et le choix des actions à prendre prioritairement ; 

 l'énonciation publique de la politique.  
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B. Les finalités de l'action publique sportive 

 L'innovation, notamment lorsqu'elle intervient pour une action mise en œuvre, a donc un 

caractère fortement politique. Ce caractère se renforce peu à peu au sein des directions des sports des 

différentes collectivités qui ne souhaitent plus être de simples guichets uniques (pour les associations qui 

viennent demander des créneaux sportifs mais également des subventions), mais un moyen d'action 

publique avec des finalités politiques, et par conséquent des objectifs de résultats.  

 Comme toute action politique, la mise en place d'une politique sportive détient par conséquent 

diverses finalités. A titre d'exemple, voici quelques finalités politiques des différentes actions publiques : 

 Volonté de procurer durablement à tous les habitants un cadre de vie de qualité, par le 

financement et la gestion d'infrastructures et de services permettant aux habitants de disposer 

d'un bon choix d'activités sportives, les choix de localisation des équipements et services sportifs 

pour structurer le territoire, ou encore par l'encadrement de l'usage des espaces naturels pour des 

APS. 

 Volonté d'éduquer et former la population, par la mise à disposition des équipements permettant 

aux établissements d'enseignement d'appliquer dans des bonnes conditions l'obligation 

d'enseigner l'EPS, par le soutien au sport scolaire et universitaire ou encore par le financement 

d'activités sportives encadrées à destination des jeunes. 

 Volonté de favoriser la cohésion sociale et le vivre-ensemble, par la mise en place de dispositifs 

aidant les personnes à revenus modestes à pratiquer le sport, la mise en place d'équipements et 

services adaptés aux personnes handicapées, la mise en place de services adaptés aux personnes 

âgées ou encore l'encouragement de la pratique du sport comme vecteur d'intégration et/ou 

d'insertion. 

 Volonté d'animer, de créer de la vie sociale par l'encouragement de la pratique d'APS génératrices 

de lien social (pratiques collectives, pratiques dans les clubs) ou l'organisation d'événements 

sportifs. 

 Volonté d'encourager la citoyenneté par l'appui aux sportifs de haut-niveau ou soutien à des 

événements sportifs locaux, avec comme espoir des retombées à caractère identitaire, par 

l'encouragement des initiatives citoyennes des clubs sportifs ou par le soutien à la vie associative, 

encouragement du bénévolat sportif 

 Volonté de contribuer à la bonne santé économique d'un territoire par l'appui aux sportifs de haut-

niveau ou soutien à des événements sportifs locaux, avec espoir de retombées positives sur 

l'image et la notoriété d'un territoire, par l'organisation ou soutien à des événements sportifs 

générateurs de revenus pour les entreprises et/ou les ménages locaux, par le financement 

d'infrastructures ou de services sportifs générateurs de revenus et d'emploi. 

 La volonté d'innover provient donc de la finalité politique voulue par le personnel politique en 

place. La finalité d'action est la raison première de la mise en place d'actions, et afin de donner plus de 

perspectives, de forces ou de modernité, l'innovation doit être encouragée pour atteindre la finalité. 
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C. La mutation profonde de l'engagement politique et la volonté de résultats à court-terme  

 La volonté politique d'encourager l'innovation doit être mise en perspective avec le phénomène de 

professionnalisation du monde politique : les hommes politiques sont désormais des spécialistes et des 

professionnels de leur domaine d'attribution. A ce titre, Caen est un exemple très représentatif puisque 

Artistide Olivier, adjoint délégué au sport, est une personnalité reconnue du monde sportif local et qui 

connaît cet univers du fait de sa dizaine d'année d'expérience en tant que dirigeant associatif du Caen 

Tennis Club, et créateur de l'Open de Tennis de Caen.  

 La dimension politique d'une action mise en place devient donc d'autant plus forte que les élus 

ont conscience de l'instrument politique qu'il possède. A ce titre, l'innovation est particulièrement mise en 

avant par le personnel politique qui a des connaissances et des compétences dans le milieu sportif, et qui 

souhaite donc agir et mener une action pertinente pour atteindre les objectifs d'action publique désirés. 

L'élu cherche par ailleurs à satisfaire son électorat pour ne pas être victime de la sanction électorale, et se 

doit donc de mener une politique apportant de la nouveauté (sinon il subira les mêmes critiques que son 

prédécesseur et subira la même sanction électorale).  

 Ce phénomène est par conséquent renforcé par la professionnalisation de la vie politique : les 

élus, pour une importante partie, cherchent à maintenir leur place au pouvoir politique. Le CEVIPOF 

(centre d'étude de la vie politique française) a fait paraître une étude sur le profil socio-professionnel des 

maires des villes de plus de 30 000 habitants, élus aux dernières élections municipales. L'auteur de 

l'étude, Luc Rouban, directeur de recherches au CNRS, illustre que la proportion des hommes et femmes 

d'appareil qui proviennent des entourages locaux (cabinets de maires, collaborateurs de conseils 

départementaux ou régionaux) représentent en 2014 le quart de tous les maires élus (contre 20,4% en 

2008, et surtout 0,8% en 1983, avant les lois de décentralisation). S'y ajoutent les 4,2% de maires qui 

sont des "hommes et femmes politiques professionnels", dans lesquels s'intègrent les élus de toujours 

ainsi que les assistants parlementaires ou les collaborateurs d'élus. Si on ajoute à cette réflexion la sphère 

publique dans son ensemble, les chiffres deviennent encore plus forts : on ne compte que 40,4% des 

maires issus du secteur privé contre 55,4% venant du public, plus les 4,2% de professionnels de la 

politique, soit au total presque 60% des maires issus de la sphère publique, toute tendance politique 

confondue. Il ressort donc de cette étude une professionnalisation politique croissante et une 

augmentation constante du nombre de maire issus de la fonction publique (on retrouve le même 

phénomène à l'assemblée nationale). 

 Cette professionnalisation de la vie politique, permise par l'indemnisation des mandats politiques 

(qui a permis d'ouvrir la représentation à d'autres que les notables disposant des moyens de s'y consacrer 

sans contrepartie) s'est véritablement transformée lorsque se sont multipliées les fonctions donnant lieu à 

un niveau d'indemnisation équivalent à un salaire. On a alors d'abord vu certains élus couper les ponts 

avec leur univers professionnel d'origine et se placer dans une posture de professionnalisation définitive. 

Puis, évolution plus récente, s'est diffusé le modèle de la carrière politique comme seul projet 

professionnel, mené à bien moyennant des va-et-vient entre mandats et passages dans les entourages 

salariés.   

 Dans cette carrière politique, la notion d'innovation est déterminante pour pouvoir se maintenir au 

plus haut niveau de décision politique. Les hommes politiques deviennent ainsi des experts de leur 
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domaine, cherchant à s'entourer de personnels administratifs performants afin de pouvoir réaliser leurs 

objectifs. Plus que dans la simple continuité, le système actuel pousse désormais à toujours rechercher 

l'efficience, qui passe par l'innovation.  
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CHAPITRE 3 : LE PILOTAGE DE L'INNOVATION 

Quelle démarche mener pour innover ? 

 

 

 Comme dans toutes  organisations, publiques ou privées, une direction des sports doit également 

pouvoir innover afin de pouvoir s'adapter aux volontés politiques, aux évolutions sociétales ainsi qu'aux 

exigences du service public. L'innovation doit par conséquent pouvoir être encouragée et facilitée par le 

fonctionnement de la Direction dans son quotidien.  

 La question est par conséquent de savoir comment piloter cette innovation dans une telle 

structure. Le troisième chapitre de ce rapport montrera donc dans un premier temps le rôle indispensable 

de chacun des acteurs internes à la collectivité dans l'innovation, pour ensuite étudier l'apport que peut 

avoir l'observation extérieure. Il conviendra dans une ultime partie de s'interroger sur l'acceptation du 

changement, processus clé du pilotage de l'innovation.  

 

 

I. Le rôle des différents acteurs 

 Dans son fonctionnement quotidien, la collectivité dispose de plusieurs acteurs dans son 

organisation, ou dans ses relations directes, qui peuvent être sources d'innovation : les agents de la 

direction, les managers, les acteurs du monde associatif ou encore l'opportunité éventuelle d'un office 

municipal des sports.  

 Il a volontairement été exclu de traiter dans cette partie du rôle de l'élu politique, bien que 

prépondérant, puisque déjà évoqué auparavant au sein de ce mémoire.  

 

A. Les agents en interne 

 Tout d'abord, il faut bien présenter le fait que l'innovation n'est pas qu'un résultat, mais elle est 

avant tout un processus qui met en scène une diversité d'acteurs : cadres, gestionnaires intermédiaires, 

agents exécutants… Tous ne sont pas toujours présents aux mêmes instances décisionnelles ni au même 

moment, néanmoins ils ont tous un rôle à jouer, en interne, dans l'innovation.  

 Selon une enquête
10

, les cadres et employés se considèrent, dans des proportions égales, comme 

les initiateurs de l'innovation au sein de leur structure professionnelle. Les employés sont en effet 

encouragés à innover, et une forte majorité des employés ont déclaré avoir déjà fait des suggestions pour 

                                                
 

10 Publiée dans Télescope, revue d'analyse comparée en administration publique Vol. 19, n° 2, 2013 Innovation dans le secteur 
public : au-delà des discours 
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améliorer le travail, que ce soit dans son exécution ou sa conception. Ce constat est valable aussi bien 

pour le secteur privé que le secteur public.  

 L'innovation interne est impulsée par les agents eux-mêmes et encouragée par différents facteurs, 

qu'on peut réduire par 4 facteurs principaux : 

 les formations professionnelles et continues tout au long de leur carrière professionnelle, 

permettant l'acquisition de compétences nouvelles et encourageant la motivation et l'évolution 

individuelle ; 

 la responsabilisation des agents dans leur travail et sur les éventuels changements professionnels 

au sein de la structure, qui passent par l'information (pour que personne ne se considère comme 

un "sous-agent" n'ayant connaissance de rien) mais également par le fait d'associer et d'impliquer 

les agents dans les réflexions, les démarches, voire les décisions ; 

 la récompense, qui permet d'associer les changements à des bénéfices (de plusieurs ordres : 

financiers, amélioration du cadre de travail ou même symboliques) ; 

 le recrutement, qui permet de favoriser le renouvellement des agents mais également de chercher 

des agents aux compétences exactes désirées pour chaque type de poste, qui seront ainsi plus 

prompts à avoir l'esprit innovant dans un domaine pour lequel ils disposent d'ores et déjà d'une 

expertise.  

 Si je n'ai pas eu le temps d'observer, durant mes 6 mois de stage au sein de la Direction des Sports 

et de l’Événementiel, le facteur « récompense » à l’œuvre, les trois autres sont bien des politiques de 

management existantes dans la structure.  

 Un plan de formation existe bien entendu, tandis que la responsabilisation des agents par des 

réunions de travail régulières est également mise en avant. Tous les 15 jours se déroule la réunion de 

direction rassemblant le directeur, tous les cadres et l'assistante de direction (ainsi que moi-même durant 

ces 6 mois), durant lesquelles sont évoqués les retours principaux du comité de direction de 

l'agglomération, puis les grandes actualités de la direction ainsi que l'évolution des dossiers principaux. 

Ces réunions sont à la fois un moyen d'informer les cadres des informations majeures, mais également 

l'objet de discussions sur certains dossiers clés. La réunion de direction permet une transversalité sur des 

grandes réflexions.  

 A l'image de ces réunions, les chefs de service organisent également, toutes les deux semaines, 

une réunion leur permettant de rassembler tous les agents de leur service. Ce point bimensuel permet de 

faire un point sur les gros dossiers de la direction, mais plus précisément sur les problématiques et les 

dossiers en cours concernant le service. L'échange d'information se fait ainsi dans les deux sens : si le 

cadre doit en effet faire descendre les informations, il est également à l'écoute de toutes les remontées et 

retours d'observation, ainsi que prompt à toute discussion. La réunion se veut constructrice et utilisée 

comme un outil de travail et de management des équipes.  

 Enfin, l'aspect RH est un facteur important au sein de la DSE, qui a, il faut le rappeler, connu une 

réorganisation complète de son organisation. Si des recrutements n'ont pas accompagné cette 
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réorganisation, les postes ont été modifiés et il a fallu placer chaque agent sur des missions pour 

lesquelles il peut s'épanouir tout en étant à la fois un expert capable de faire fonctionner la structure. La 

réorganisation a notamment été l'objet de la création de deux postes nouveaux, sur lesquels ont été 

positionnés des anciens coordinateurs de secteur : un poste de chargé de développement et de la 

structuration des offres sportives, et un poste de chargé du patrimoine sportif. La volonté était de placer 

sur ces postes des experts sur ces questions spécifiques, ainsi que les autres cadres sur des postes de chefs 

de service selon leur profil.   

 

B. La place du manager 

 La situation du manager, qu'il soit le directeur des sports ou un chef de service, est paradoxale 

puisque son premier rôle n'est pas de bouleverser son organisation mais d'assurer une continuité de 

fonctionnement dans la perspective d'atteindre ses objectifs. Néanmoins, il doit pouvoir s'adapter à 

l'évolution de son contexte politique, budgétaire et social. C'est justement au niveau de cette évolution 

qu'intervient le changement dans l'organisation, et donc le processus d'innovation qu'il doit encourager. 

Ainsi, le manager manifeste le souci permanent de la progression de son équipe, qui passe par une totale 

transparence de l'information, des réassurances permanentes et une écoute de ceux qui ont des difficultés 

à être impliqués.  

 La notion de management public, qui exprime la volonté de ne pas limiter la gestion publique à la 

reproduction des pratiques administratives traditionnelles, implique la mise en œuvre d'un pilotage 

permettant de prévoir et conduire les changements. Quelques pistes de travail existent pour les cadres 

dans leurs méthodes de management, comme j'ai pu l'apercevoir durant mon stage : la transversalité, le 

travail en mode projet et l'accompagnement des équipes.  

 La transversalité permet d'introduire la souplesse nécessaire à l'innovation en créant des fonctions 

dégagées des contraintes hiérarchiques. Le cloisonnement des services est en effet à la fois source de 

perte d'énergie et d'efficacité, et il est presque impossible de développer des projets complexes qui 

impliquent toute l'organisation dans des structures dont l'organigramme ne conçoit que des relations 

hiérarchiques et non fonctionnelles. On peut ainsi identifier trois niveaux d'intervention : l'organigramme, 

bien sûr, qui doit être pensé par domaines d'activités avec un rôle central pour le coordinateur ; la 

polyvalence et la non-spécialisation sur certains domaines, et enfin la formalisation de procédures et des 

décisions qui permettent de conserver une continuité dans l'action. A ce titre, les postes de chargé de 

mission sont des postes en transversalité au sien de la direction. 

 Le pilotage en mode projet permet de diversifier les activités tout en révisant le mode 

hiérarchique habituel et attribuant des fonctions différentes à chacun pour chaque projet. Ce mode de 

travail favorise le travail en équipe et permet à tous de participer à l'élaboration des projets (publics et 

administrés compris pourquoi pas). Cela nécessite de prioriser les actions : tous les projets ne sont pas 

réalisables en même temps, il faut donc faire des choix. J'ai notamment eu la chance de pouvoir 

participer à la réflexion sur un projet nouveau au cours de mon stage, qui est la volonté de substituer une 

partie de l'offre estivale de stages sportifs par une ou deux semaines d'animations sportives ouvertes au 

sein d'un « village sportif estival ». La genèse de ce projet est née du constat d'une période creuse pour 

les stages sportifs en juillet qu'il n'était peut-être pas pertinent de continuer, mais de transformer. Si, du 
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fait de mon travail de benchmarking, l'idée d'un village sportif urbain a rapidement été discutée, tout 

reste à construire sur ce projet. J'ai eu la charge de présenter le concept et le panorama de ce qui existait à 

travers la France lors de la première réunion de travail sur ce projet, rassemblant tous les éducateurs. La 

volonté du chef de service était ici pertinente : rassembler tous les acteurs en lien avec la mise en place 

de ce projet pour les associer dès le départ sur les grandes lignes indispensables : quel lieu, quel mode de 

partenariat, quelles dates ? Un chef de projet sera par la suite désigné pour assurer la coordination sur ce 

projet, mais dès maintenant tous les acteurs ont connaissance de celui-ci et savent qu'ils ont la possibilité 

de proposer des idées, de discuter des idées, voire d'exprimer leurs éventuelles doléances.  

 Le rôle du manager est également important dans l'opérationnel, car le chef de service doit savoir 

passer de la direction d'un service à l'animation d'une équipe : la présence sur le terrain du manager est 

parfois indispensable, elle permet à la fois de connaître la réalité des équipes, mais donne aussi 

l'exemple. C'est aussi un mode de responsabilisation des équipes : le mode projet et la transversalité ne 

peuvent être possible que dans une relation de confiance et de délégation. Mon travail avec Chritophe 

Lesage, chef du service des animations et de la vie des clubs, m'a ainsi conduit à l'accompagner lors 

d'une journée avec les éducateurs sportifs et les jeunes sur une journée de stage jeune. Il était ainsi 

question d'avoir la réalité du quotidien stage, aussi bien des yeux des jeunes directement que des 

éducateurs sportifs. Si cette journée, une randonnée vélo sous un grand soleil, ne fut pas la plus difficile 

de mon stage, il est clair qu'elle a eu un impact important sur l'animation de l'équipe et la reconnaissance 

des éducateurs sportifs envers leur supérieur hiérarchique, que j'ai pu entendre de mes propres oreilles. 

Hypothèse non vérifiée, je me permets même de me demander si ce rapport n'est pas encre plus important 

dans l'univers sportif, au sein duquel, peut-être, il est rassurant pour les éducateurs de voir leur supérieur 

capable d'accomplir physiquement une partie de leurs missions et donc en capacité de comprendre leurs 

attentes, volontés et objections.  

 

C. Les partenaires de la politique sportive 

 Logiquement, le travail d'innovation est également favorisé par les relations mises en place avec 

les partenaires. Ce travail s'effectue tout d'abord lors des audiences régulières entre élus politiques, 

dirigeants associatifs et responsables administratifs. Si ces audiences ont principalement pour objectif de 

rencontrer et d'écouter les doléances exprimées par les clubs, elles sont aussi l'occasion de prendre en 

compte les remarques du club afin d'éventuellement modifier l'action publique sur un domaine, mais 

également de mieux connaître le tissu associatif et ainsi mieux adapter son action au territoire. L'action 

publique sportive est ainsi évolutive du fait de ses relations avec les clubs, ce qui lui peut lui donner 

ponctuellement un caractère innovant.  

 Toujours dans l'optique de prendre en considération les analyses des partenaires pour permettre 

l'innovation, des démarches qualité sont également mise en place et cherchent à se développer, à l'image 

de ce qui existe déjà à l’échelle de la ville. Ces démarches ont pour but d'avoir un retour sur les offres 

existantes permettant ainsi d'imaginer leur évolution. A titre d'exemple, un questionnaire sur les stages 

sportifs a été réalisé par la direction afin d'avoir un retour sur l'offre et de voir de quelle manière celle-ci 

peut évoluer. 
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 De la même manière, la dématérialisation des créneaux sportifs, gros chantier de la Direction des 

Sports et de l’Événementiel sur les deux dernières années, est désormais fonctionnelle et acquise par 

presque toutes les associations qui fonctionnent par le biais du logiciel « caen-moncompteasso » pour 

leurs demandes d'attribution de créneaux sportifs. Le logiciel de réservation reste toutefois perfectible 

puisqu'il est nouveau, il convient donc de pouvoir l'améliorer. J'ai par conséquent eu la charge de lancer 

une enquête, inscrite dans une démarche qualité, afin de pouvoir éventuellement améliorer cette 

innovation pour la rendre usuelle pour tous. La démarche s'effectue en deux temps, d'abord en interne 

vis-à-vis des agents qui sont également confrontés à l'utilisation de ce logiciel, puis en externe avec les 

associations qui sont les utilisatrices externes de celui-ci. La volonté est ici d'améliorer le processus pour 

disposer d'un outil efficace pour tous, afin de sécuriser les demandes pour les clubs, de permettre plus de 

transparence dans les réservations, mais également de ne pas consigner un agent de la direction à de la 

saisie uniquement.  

 

D. L'opportunité de création d'un OMS 

 Pour aller plus loin dans la concertation entre les différents acteurs, et favoriser ainsi un terrain 

propre à l'innovation suivant un consensus collectif, de nombreuses collectivités disposent d'un office 

municipal des sports (9 collectivités sur 15 pour les collectivités étudiées lors de mon travail de 

benchmarking). La Fédération nationale des offices des sports compte actuellement environ 1200 offices 

sur tout le territoire.  

 La réflexion peut en effet se poser, puisque les offices municipaux des sports se veulent une 

réponse face à un monde sportif complexe, composé entre autres de 15 millions de licenciés, mais 

également d'environ 15 millions d'autres pratiquants sportifs non licenciés, ainsi d'autres acteurs du 

sport : acteurs associatifs, scolaires, privés... Au sein de cette complexité et de cette multitude 

d'intervenants, l'office du sport souhaite s'ériger en institution facilitant la concertation des acteurs dans 

leur diversité.  

 Les offices municipaux des sports sont des structures indépendantes et ouvertes à l'échelon d'une 

commune ou d'une intercommunalité. Association loi 1901 regroupant tous les acteurs du sport de son 

territoire de compétence, elle est indépendante du pouvoir politique et du pouvoir sportif, mais doit être 

le reflet de toutes les sensibilités des acteurs et prenant en compte toutes les formes de pratiques 

sportives. Quelle que soit l'équipe politique en place, l'office fournit une aide à la décision en renforçant 

la légitimité et la pertinence des décideurs.  

 En complément de l'action municipale, l'office municipal des sport, missionné par le pouvoir 

politique (mais également dans quelques cas plus rares de sa propre initiative), peut organiser, 

coordonner ou gérer différentes activités de différents types. Parmi les activités perçues lors de mon 

travail d'étude sur les autres collectivités, les principales sont : 

 Aide et conseil auprès des élus ; 

 Organisation de manifestations sportives ; 

 Organisation de conférences et de sessions d'information et de formation ; 
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 Mise en place d'un centre de médecine du sport ; 

 Encourage la mutualisation des moyens techniques et humains pour les associations sportives 

(secrétariat, matériel informatique et pédagogiques, balisage, sonorisation voire pourquoi pas des 

emplois associatifs). 

 Si les élus sont membres des offices municipaux des sports, ceux-ci ne sont pas des organes de la 

municipalité. Aussi, l'office des sports n'est pas un organe de décision mais bien une instance de 

concertation, de propositions et d'études. Il agit comme interface entre les acteurs du sport et la 

municipalité, et permet ainsi d'être une instance de concertation et de proposition, facilitant l'innovation 

politique et l'acceptation du changement par les différents acteurs (puisqu'il provient d'une instante 

consultative de représentation de ceux-ci). 

 

II. L'observation extérieure 

 Si un des premiers facteurs d'innovation, au-delà de la décision politique, provient de l'action des 

acteurs internes, qu'ils soient des agents de la direction ou des acteurs en relation avec la direction, il 

convient toutefois de ne pas relativiser l'importance de l'observation externe, extérieure au quotidien des 

acteurs. Cette tentation de l'innovation peut s'appuyer sur différents outils, qui peuvent passer par le 

benchmarking et l'encouragement de la créativité. L'exemple de l'évolution de l'offre d'animations 

sportives illustre parfaitement ces méthodes.  

 

A. Benchmarking 

 L'innovation peut être perçue comme une imitation transposée : on récupère et on adapte un 

produit, un service ou un mode d'organisation qui fonctionne à un autre environnement. Le 

benchmarking consiste en effet à s'inspirer des meilleures pratiques pour sa propre démarche de 

développement à tous les niveaux d'un processus : de la conception d'un produit ou d'un service à la 

méthode d'organisation. Ce travail peut également servir pour découvrir des partenaires utiles à la 

conduite de projet. La méthode permet ainsi d'économiser du temps (notamment dans la 

conceptualisation) et de désigner des modèles qui fonctionnent ailleurs.  

 La question est ici de savoir si un modèle qui fonctionne dans un contexte peut bien entendu 

fonctionner dans tous les contextes. L'utilité du travail de benchmarking n'est donc pas la copie pure et 

simple, mais bien la création d'un outil de travail permettant de donner des pistes d'innovation à adapter 

sur son propre territoire. 

 Le fil rouge de la réalisation de mon stage était la réalisation d'un benchmark sur les politiques 

sportives des collectivités de taille comparable à la ville de Caen. Ce travail a été mené en 3 temps : un 

premier temps consacré à la collecte d'informations sur chacune des collectivités par le biais de leurs sites 

interne et éventuellement de leurs "cahiers sports" ou de toute autre information municipale diffusée en 

ligne. Cette première approche a permis de déjà définir les grands axes et singularités des politiques 

sportives des collectivités retenues, mais aussi des établissements publics à coopération intercommunale 
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(EPCI) auxquels elles appartiennent afin de pouvoir orienter les problématiques à aborder selon certains 

points clés. Le second temps a été la réalisation d'un questionnaire spécifique à chacune des collectivités 

dans le but de disposer des mêmes informations pour chacune d'entre elles, et d'ainsi pourvoir établir des 

comparaisons significatives. Enfin, le troisième et dernier temps a été l'envoie et le retour des 

questionnaires afin de renforcer (voire actualiser) la base de travail déjà constituée et de permettre une 

étude comparative entre chacune de ces collectivités. Au final, ce travail a été effectué sur 15 

collectivités. Ce travail aura notamment permis de lancer des idées pour les chefs de service afin 

d'adapter certaines des politiques publiques mises en place.  

 En plus du benchmarking formel, il convient d'ajouter que des échanges de bonnes pratiques se 

font au quotidien, par les agents via des contacts téléphoniques sur des questions spécifiques, mais 

également sur des rencontres professionnels plus formalisées (type salon annuel des Maires, auquel j'ai 

pu participer cette année). Ce type de salon permet d'une part de donner des idées d'innovation, par le 

biais des conférences professionnelles mais également des acteurs commerciaux présents (en donnant 

une visibilité forte à l'offre qu'il est possible de mettre en place pour telle action), mais il est également 

un lieu d'échanges de bonnes pratiques entre élus politiques, ainsi qu'entres cadres administratifs.  

 

B. Susciter la créativité 

1) Brainstorming 

 C'est un type de réunion qui permet de stimuler l'émergence d'idées nouvelles dans un temps 

limité. Le brainstorming peut être efficace à condition toutefois de respecter certaines règles : interdiction 

de la censure et de l'autocensure, une production abondante d'idées, mêmes les plus farfelues, encourager 

les rebonds sur les idées des autres. Il est facile à mettre en place et nécessite seulement un animateur 

(plutôt non hiérarchique, afin ne pas bloquer le processus) qui note les idées et un support commun de 

centralisation. Le tri ne doit pas s'effectuer en cours de réunion et les idées ne doivent pas être 

catégorisées. 

 Peu utilisé car pertinent uniquement pour des innovations mineures, il peut toutefois être utilisé 

afin d'inclure les agents dans un processus d'innovation plus globale : par exemple, brainstorming pour 

trouver le nom d'une manifestation nouvellement mise en place, ce qui permet aux agents de déjà 

s'approprier en partie cette nouvelle manifestation. Le Caen Nature Festival, événement mis en place 

cette année pour les scolaires mais qui a vocation à prendre de l'ampleur et à s'ouvrir à tous les publics, a 

notamment nécessité un travail de brainstorming afin de trouver le nom de cet événement nouveau et 

innovant dans sa mise en place.   

 

2) La gestion RH : la mise en place d'une cellule d'appui 

 Les résultats d'une enquête de la DGAFP sur le management de l'innovation publique (conduite 

auprès d'un panel de plusieurs promotions de sorties de l'ENA) indique que "le cadre de gestion des 

ressources humaines dans l'administration n'a pas été spécifiquement prévu pour favoriser l'innovation". 

Il faut par conséquent apporter des évolutions au cadre existant pour encourager les initiatives des 
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managers publics, dans le respect des règles du service public. Au-delà de ce constat, on peut également 

penser que chaque agent pris dans le quotidien de ses fonctions peut éprouver des difficultés à chercher 

l'innovation, du fait du manque de recul et de perspective induit par son quotidien professionnel déjà 

chargé. Un des objectifs de mon stage, en tant que chargé d'appui, était justement de permettre aux cadres 

du service d'avoir une ressource disponible pour prendre de la hauteur sur leurs actions, avec un regard 

extérieur et non-impliqué dans les tâches opérationnelles quotidiennes ainsi que le management. 

 En ressources humaines, on peut distinguer deux types de profils : les agents qui sont dédiés au 

pilotage et à la diffusion de l'innovation, et ceux qui ont des fonctions innovantes intégrées dans leur 

mission plus large au sein de leur secteur d'activité (en fait presque tous les agents dans un service 

"vivant"). 

 L'organisation de la direction des sports, qui a été pour rappel réorganisée au 1er janvier dernier, a 

pris en compte ce paramètre RH en permettant la création d'une cellule d'appui, composée de 2 ETP 

(deux cadres de catégorie A), qui ont pour rôles et pour missions de prendre de la hauteur par rapport au 

quotidien très opérationnel des chefs de service, pour lesquels la part du management d'équipe prend une 

place importante dans l'emploi du temps quotidien, et qui n'ont donc pas énormément de souplesse pour 

prendre de la hauteur par rapport à la continuité professionnelle de leur quotidien et donc de pouvoir 

lancer des réflexions et conceptualiser des innovations.  

 

C. Mise en pratique : de l'observation extérieure à l'innovation sur l'offre d'animations sportives 

caennaise 

 Une commande politique existait sur la modernisation de l'offre d'animations sportives de la ville, 

et notamment des stages sportifs : sont-ils adaptés au public ? La tarification est-elle adéquate et 

pertinente ? Mon stage a permis, aux côté de Christophe Lesage, chef du service des animations et de la 

vie des clubs, de contribuer à donner des outils afin de faire évoluer cette offre, notamment par la 

réalisation d'une étude sur l'offre d'animation sportive de différente collectivité, et de tarification de cette 

offre
11

. 

 Concernant la tarification, elle est un outil central dans la stratégie d'application de la politique 

sportive d'une collectivité puisque le choix des tarifs va avoir un impact important sur le service, l'accès à 

ce service et aux moyens financiers associés. Il s'agit donc d'un choix stratégique pour lequel une 

réflexion doit être engagée avant toute démarche de modification. La définition de la politique tarifaire 

doit s'inscrire dans une cohérence globale et doit répondre aux orientations politiques. Plusieurs questions 

peuvent se poser afin de mener une réflexion tarifaire : existe-t-il une saisonnalité de l'offre ? Quelles 

sont les offres des collectivités voisines ? Quelles sont les offres des collectivités aux moyens similaires ? 

Quelles sont les offres similaires proposées par le secteur privé ? Quelles sont les offres proposées par le 

mouvement associatif ? Rentre-t-on en concurrence ou en complémentarité avec ces offres ? D'où 

proviennent les personnes participantes ? Il n'y a pas de bonne ou de mauvaise réponse, la réponse doit 

juste être adaptée aux buts de l'action publique. La gratuité, par exemple, peut exister dans le cadre d'une 
                                                
 

11
 Cf annexe 2 
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politique de promotion du sport, ou encore dans un processus de développement du sport-santé (exemple 

de l'opération "sport sur ordonnance" de Strasbourg qui permet l'accès à différentes activités sportives 

municipales gratuitement), il s'agit alors d'un investissement de la collectivité qui recherche un but autre 

que financier.  

 La difficulté de la réflexion sur la tarification provient du fait de sa position, puisque les 

collectivités cherchent la rationalité économique de leurs prestations, période de carence budgétaire 

obligeant. Lancer une réflexion sur une offre tarifaire est difficile du fait du chevauchement entre la 

démarche politique d'accès à un service public et la démarche marketing d'offre de service.  

 Ainsi, afin de mener à bien cette démarche, il a d'abord été essentiel d'effectuer une analyse 

comparative de la "concurrence" (analyse du marché ou des offres externes selon l'analyse SWOT). Cette 

étude devait permettre de se positionner par rapport aux autres offres, voir l'évolution et les tendances, 

mais également de trouver des idées extérieures provenant d'autres collectivités. Cette analyse 

comparative aurait pu d'abord s'effectuer sur un territoire de proximité (ce qui peut être pertinent puisque 

c'est la comparaison que pourrait également faire lui-même l'usager dans son choix d'activité), et 

s'inscrire alors plutôt dans une démarche marketing. L'analyse peut également se faire, et c'est l'un des 

travaux que j'ai effectué durant mon stage, sur un territoire beaucoup plus large et en comparant des 

collectivités similaires, afin de mener alors une réflexion plutôt socio-économique et politique.  

 Suite à cette étude globale, la direction doit être en capacité d'identifier les tarifs à supprimer et 

ceux qui doivent éventuellement évoluer, voire être créés. Dans tous les cas, la démarche la plus 

importante était de proposer une grille de lecture simple avec une offre claire et lisible, simple à 

comprendre et à comparer entre eux. 

 Ce travail d'étude aura permis de participer à la redéfinition de l'offre d'animations sportives sur le 

territoire caennais, à une modernisation de sa tarification, mais également à une réflexion plus formelle 

sur le marketing qui doit entourer cette offre. En somme, moderniser l'offre pour en faire une action 

adaptée qui répond à des attentes modernes.  

 

III. Faire accepter le changement 

 On ne peut étudier l'innovation d'une politique sportive sans évoquer la place que prend la 

conduite du changement dans le pilotage et le succès de celle-ci. Afin de faire accepter le changement, 

l'innovation doit avoir un but précis et ne pas représenter une révolution permanente aux yeux de tous. Le 

management dans l'innovation est donc primordial, puisqu'il doit faire de l'innovation un objet de réussite 

aux yeux de tous les agents, mais également mettre en place des outils de communication d'une grande 

importance. 

 

A. L'innovation ne doit pas être une révolution permanente 

 Il a déjà été souligné, au cours de ce mémoire, que l'innovation ne peut être pérenne et efficace 

sans une appropriation des agents et des acteurs. Avec le regard modeste que j'ai pu porter lors des 



Impulser l'innovation d'une politique publique sportive territoriale 

 

 

Page 50 

 

réunions de travail auxquelles j'ai pu assister (entre cadres, ou entre le cadre et ses agents), il ressort le 

constat que l'innovation est fondamentale et nécessaire, mais qu'elle doit être effectuée progressivement 

afin d'être acquise par les différents acteurs. Une situation doit être un minimum stable pour pouvoir être 

pérennisée dans son fonctionnement : l'innovation ne doit par conséquent pas être une « révolution 

permanente » aux yeux des acteurs, mais doit avoir un but qui devra progressivement être atteint. Il faut 

laisser du temps au changement afin que celui-ci puisse être approprié, puis soutenu et encouragé. 

 Par ailleurs, si l'innovation ne doit pas être une révolution permanente,  il convient également de 

souligner le fait qu'une place à l'échec doit être laissée dans l'innovation. En effet, l'innovation est par 

nature source de changements et donc de risques de dysfonctionnements, mais peut également à l'inverse 

permettre, dans sa construction et ses échecs, de mener à une bifurcation ou encore une nouvelle 

destination. L'innovation ne doit donc pas être une fin en elle-même, mais une recherche d’amélioration 

qui doit se donner le temps d'être acceptée, voire d'échouer, pour pouvoir être pérennisée par la suite.  

"-Qu'est-ce qu'innover ? 

-C'est dépasser sa nostalgie." 

Marc Giget, Institut européen de stratégies créatives 

 

B. La force du management dans la conduite du changement: faire des agents les acteurs de la 

réussite de l'innovation 

 Le facteur humain représente la principale cause d'échec d'une innovation, notamment du fait de 

la résistance au changement qui a déjà pu être évoquée au sein de cette étude. Il convient par conséquent 

de mettre en place une véritable conduite du changement visant à faciliter l'acceptation des changements 

induits par la mise en œuvre d'un nouveau projet et d'ainsi réduire les facteurs de rejet. Le terme de 

conduite du changement, ayant parfois une connotation péjorative, peut être avantageusement remplacé 

par le terme de pilotage de l'innovation. 

 La conduite du changement consiste par conséquent à anticiper les risques, définir et mettre en 

œuvre une démarche permettant la mise en place d'une solution dans des conditions optimales. 

L'implication et la participation des personnes dans la démarche sont en effet des facteurs clés de 

réussite, la conduite du changement ne saurait se limiter à des actions de formation et de sensibilisation. 

 Si la conduite du changement est importante en amont de celui-ci, elle ne doit pas être limitée à 

cette phase d'accompagnement, pour également permettre d'approprier le changement une fois celui-ci 

réalisé. En effet, une fois la transformation opérée, il est d'abord important d'évaluer les bonnes et 

mauvaises pratiques liées au changement. En plus de permettre de tirer les leçons de ce qu'il s'est passé, 

cela doit s'accompagner de la valorisation du changement (et du comportement des équipes durant cette 

phase de changement). Il est recommandé de communiquer sur les bons résultats et sur la bonne 

adaptation de tous au changement, ainsi que sur le rôle important de chacun. Le directeur des sports, M. 

Salomon, et l'élu délégué au sport, M. Olivier, ont notamment décidé de mettre en place pour la première 

fois cette année une journée de la direction des sports et de l'événementielle, journée de « team-

building » ouverte à tous les agents de la direction et à laquelle j'ai pu participer ainsi que réfléchir à 

l'approche managériale à mener dans la présentation pour tous les agents. L'organisation de cette journée 
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avait une importance particulière car elle se déroulait quelques mois après la réorganisation de la 

direction, permettant ainsi de bien présenter les modifications organisationnelles effectuées à tous les 

agents (certains n'avaient pas une réelle connaissance de la réalité du changement), mais également 

l'occasion de remercier l'action des agents qui ont permis d'assurer une continuité du service public 

malgré les modifications pas toujours simples. Aux dires de chacun, cette journée fut un succès et un 

outil de management à réitérer, permettant de valoriser les agents, de leur donner un niveau d'information 

égale, et de reconnaître le travail de chacun.   

 Cette journée a commencé par un accueil de tous les agents, poursuivi par un discours de            

M. Olivier et de M. Salomon, avant de pratiquer une activité sportive de nature au choix : activité 

nautique (canoë, paddle, dragon boat…) ou terrestre (vélo, marche nordique, pétanque…). Cette matinée 

s'est achevée par un repas buffet partagé ensemble par tous les agents de la direction. 

 Ces outils de conduite du changement doivent permettre de différencier les légères modifications, 

qui ne nécessitent bien souvent qu’une note de service, des projets structurants qui eux, demandent un 

changement en profondeur de l’organisation ou du mode de réflexion. L'organisation de cette journée, 

important outil de management, était à l'échelle de l'innovation que représente la modification de 

l'organigramme complet de la direction. 

 Bien généralement, le changement est souhaité par la direction, c’est donc au manager que revient 

la tâche de gérer cette situation et de faire intégrer la situation souhaitée. Tout l’art de la conduite du 

changement est donc de réussir à gérer le management de manière efficace, d’engager les agents dans 

une démarche globale et gratifiante pour chacun. Les managers représentent donc les relais de la 

direction, les « porteurs de projets » qui ont pour objectif de mobiliser leur service pour faire approprier 

aux agents le projet de changement. L’étape primordiale qui revient au manager est donc de s’assurer 

qu’avant toute chose, les équipes mobilisées aient pris conscience du projet de changement, mais surtout 

qu’elles y adhèrent. De plus, le projet doit avoir du sens pour chaque agent et non pas uniquement pour  

la direction puisque si un agent ne voit pas son propre intérêt dans cette logique de changement, alors il 

n’ira en aucun cas dans le sens de son manager. Dans cette perspective, le changement échouera 

certainement, et les résistances individuelles peuvent s’allier afin de contrer une décision venue « d’en 

haut ». Il est donc primordial de bien expliquer les enjeux du projet, de les adapter à chaque agent, pour 

que chacun  puisse le voir comme un défi et une source de gratitude future. 

 Il est impossible de combattre cette peur du changement sans faire comprendre aux collaborateurs 

les tenants et les aboutissements de ce projet du changement. Même si certains éléments de 

compréhension ne peuvent pas être révélés, il est important que chacun soit satisfait des explications 

qu’on lui a données. Pour dissiper tout doute, toute peur, il faut a minima donner l’orientation générale 

du projet : dans quel cadre cela se situe, quelles sont les personnes impactées, combien de temps cela va-

t-il durer, quelles sont les récompenses éventuelles individuelles. La plupart des questionnements peuvent 

être résolus en réunion de service dans l'objectif de préserver le bien-être du groupe et l’ambiance 

générale du service. 

 

 



Impulser l'innovation d'une politique publique sportive territoriale 

 

 

Page 52 

 

C. La place de la communication interne et externe 

 Au sein de la conduite du changement, la communication doit être valorisée. Il a en effet été vu 

l'importance d'associer les agents au changement afin de le faire accepter plus aisément. Aucune 

population de l'organisation ne doit alors être oubliée, ce qui nécessite donc, pour toucher tous les 

acteurs, de créer des outils de communication et de les animer. Ces outils doivent permettre de rendre le 

projet transparent et concret auprès de tous les collaborateurs, permettant de transformer les résistances 

en opportunités. Non seulement le feed-back est primordial pour les équipes, mais les collaborateurs sont 

en droit de savoir si leurs efforts ont été sources de réussite, ou s'il va falloir augmenter les efforts. 

 Ces outils ressortent notamment de la communication interne et du marketing interne : ils 

permettent l’intégration d’une culture nouvelle, partagée par l’ensemble des collaborateurs, peu importe 

le cloisonnement des services. Il s’agit ici d’influer sur l’intelligence collective, en quelques sorte de 

créer un "buzz" entre les agents, pour qu’ils soient porteurs et fer-de-lance des changements accomplis. 

La mise en place de ces outils passe par plusieurs exemples, comme la création de la journée de la 

direction, évoquée précédemment, mais également l'exemple du projet de création d'une newsletter 

interne pour les agents du service. Cette volonté managériale forte, mise en place par le directeur lors de 

mon stage, permet de publier une page tous les 3 à 4 mois pour donner à tous les agents les informations 

essentielles concernant la direction : les informations RH tout d'abord, afin de contribuer à la création 

d'une équipe, mais également l'avancée des grands dossiers de chaque service ainsi que les projets. Plus 

qu'une simple lettre explicative, cette lettre se veut illustrative avec des photographies des agents en 

situation professionnelle, afin de valoriser l'action de chacun pour le bon fonctionnement de la direction 

dans sa globalité
12

. 

 Plus globalement, la démarche de marketing interne doit  promouvoir les valeurs ou les projets 

nécessaires au développement et au changement de la direction (mais qui peut également être transposée 

à l'échelle d'une entreprise). Il s’agit donc bien d’un processus d’influence utile sur les représentations 

sociales des salariés, et l’enjeu est déterminant : permettre de changer et de faire accepter les attitudes et 

les comportements par l'ensemble de l'organisation. La communication internet est l’outil type servant à 

assurer la cohésion sociale, permettant de communiquer et de faire adopter les valeurs de la direction, et 

donc, de mobiliser les ressources humaines de celle-ci.  

 La communication représente par conséquent la pierre angulaire du processus de changement. 

Sans communication,  le changement pourra être mis en place mais sera difficile à faire accepter des 

agents, et donc préjudiciable à toute la direction. La communication est indispensable pour créer une 

histoire commune et donc donner du sens aux actions individuelles et collectives engagées. Le principal 

enjeu se trouve ici : il s'agit de ne pas se désunir face à un changement provoqué par une innovation, 

mais à l'inverse, de se servir des innovations pour renforcer l'esprit d'équipe de l'ensemble d'une 

direction, d'une entreprise, d'un organisme professionnel.  

 

                                                
 

12 Cf annexe 3 
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CONCLUSION 
 

 

 Pour conclure ce rapport, il convient de mettre en perspective tout ce qu'a pu m'apporter la 

diversité des missions que l'on m'a confié durant ces 6 mois de stage. Le travail de benchmarking, le 

travail de réflexion sur l'éventuelle mutualisation des moyens, le travail de préparation des arbitrages 

politiques sur des problématiques diverses, le travail de préparation des entretiens avec les clubs de haut-

niveau, le travail d'aide à la modernisation de l'offre d'animation sportive de la ville, les rencontres avec 

l'élu, les rencontres avec les associations sportives, mais également mes nombreuses discussions avec le 

directeur et les cadres de la direction ont été source d'un enrichissement profond, me permettant de me 

confronter au quotidien opérationnel de l'équipe d'encadrement de la direction.  

 Si finalement aucune de mes missions ne concernait directement du management humain, qui 

occupe une large partie du quotidien des cadres, l'ensemble des missions m'ont permis de pouvoir 

observer, dans leurs diversités, les rapports humains entre les agents de la direction. Il était finalement 

naturel que ce mémoire traite donc en partie de management humain, qui est le défi principal auquel tout 

manager est confronté dans l'exercice de ses missions, et pour lequel aucune véritable formation 

académique n'existe. Le management, au-delà des grandes méthodes théoriques, est bien une question de 

personne comme j'ai pu l'observer.  

 Mon sujet d'étude, le thème de l'innovation, correspondait par conséquent à un sujet 

professionnellement très instructif et transversal, nécessitant aussi bien :  

 une connaissance de l'univers territorial particulier pour lequel chaque cadre public doit pouvoir 

connaître les enjeux particuliers,  

 des notions générales et de cadrage du sport et de son évolution, qu'un manager du sport doit 

disposer pour mener à bien ses missions quotidiennes, 

 des outils managériaux pour pouvoir, après un premier travail d'expertise et de conception, piloter 

l'innovation.  

Cette étude permettait donc de rassembler mes différentes observations à l'appui des différents 

cadres du service ainsi que mes différents travaux, afin de réaliser la rédaction d'un mémoire transversal 

permettant d'évoquer les différents grands enjeux auxquels doit se confronter, à mon sens, un cadre 

territorial manager du sport en exercice au sein d'une collectivité : une connaissance approfondie de son 

territoire et du milieu professionnel territorial particulier, une expertise du sport et des capacités 

humaines de management.  

 

 

 



Impulser l'innovation d'une politique publique sportive territoriale 

 

 

Page 54 

 

APPORTS DU STAGE & PERSPECTIVES PROFESSIONNELLES 
 

 

Du fait de mon parcours et de mes premières études universitaires, il n'est plus à démontrer mon 

affinité pour l'univers public, et notamment l'administration du sport. Je ne souhaitais cependant pas 

percevoir ce master 2 en reprise d'études comme une préparation aux concours administratifs du sport, 

mais bien comme la possibilité d'élargir mes compétences et connaissances pour pourquoi pas m'ouvrir 

une nouvelle voix. 

Force est de constater que si toutes les connaissances acquises lors de ce Master m'ont été utiles, 

la réalisation de ce stage en collectivité est l'illustration de ma volonté, qui s'est encore renforcée durant 

cette année d'études, pour servir l'intérêt général par le biais du sport.  

Extrêmement enrichi de cette expérience de stage et conscient de la chance d'avoir pu réaliser un 

tel stage aux côtés de personnes passionnées et dynamiques, il est certain que j'aimerais pouvoir valoriser 

cette expérience et la continuer en intégrant la direction des sports d'une collectivité, et vais donc dès à 

présent devoir de nouveau me confronter aux concours administratifs (d'attaché territorial et/ou de 

conseiller territorial des activités physiques et sportives).  

Dans l'idéal, j'aimerais dans un premier temps pouvoir intégrer la direction d'une grande 

collectivité sur un poste de chef de service ou de chargé de mission afin d'acquérir des compétences aux 

côtés d'autres cadres expérimentés, pour pouvoir ensuite me confronter aux missions de directeur sur une 

collectivité modeste. La polyvalence des missions au quotidien ainsi que le travail aussi bien 

opérationnel (la "gestion des problèmes"), de représentation que de réflexion pour élaborer des politiques 

publiques pertinentes me semble correspondre à ce que j'imagine être une activité professionnelle 

épanouissante.  

Ayant un parcours plutôt connoté "administration d'Etat" jusqu'à présent, cette expérience m'a 

ouvert à ce nouvel univers territorial qui correspond réellement à ce que j'attends de ma future fonction 

professionnelle : au service de la population, pour le développement du sport, avec du management 

d'équipes (et une diversité des fonctions des agents à manager), diversité des missions des problèmes 

opérationnels du quotidien à de l'ingénierie… Le poste de cadre dans une direction des sports est un 

poste polyvalent de gestion, d'expertise et de développement qui correspond à mes aspirations 

professionnelles.  

En outre, si ce n'est pas au sein d'une direction des sports, la découverte du fonctionnement d'une 

direction par le regard du directeur m'a réellement motivé à essayer de ne pourquoi pas intégrer la 

direction d'un équipement ou d'une structure sportive. Si le métier n'est pas identique, il s'agit d'une voie 

qui m'intéresse fortement, une nouvelle fois pour la diversité des missions de gestion comme de 

développement du quotidien (management, gestion budgétaire, communication, travail aussi bien avec 

les écoles que la vie associative que le sport professionnel, communication et marketing…). 

Si toutes ces volontés ne sont pour le moment que des souhaits, nul doute que ce stage s'intègre 

complétement dans ce projet professionnel, notamment en élargissant ma vision du champ sportif sous un 
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nouvel angle, après celui de dirigeant associatif, de chargé de développement en fédération ou de 

fonctionnaire d'Etat.  

Je profite ainsi de ces dernières lignes pour une nouvelle fois remercier Monsieur Salomon, 

directeur des Sports de la ville de Caen, avec qui j'ai pu préciser mon projet professionnel au fil de nos 

discussions, et de son souci personnel de me voir réussir professionnellement à la suite de mon stage.  
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